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SBANCE DU 23 JUILLET 199 


PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 
La séance est ouverte à quinze heures, 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'à la suite d'un 
accord entre les deux commissions, la proposition de loi de 
M. Legaret tendant à régler les rapports des parties en cause 
dans les contrats portant concession du droit d'extraction des 
produits de carrière, précédemment renvoyée à la commission 
de la production et des échanges, est renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de Fadminis- 
tration générale de la République. 


— 2 — 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l'Assemblée que M. le Premier 
ministre lui fera une communication éans débat cet après-midi 
vers 16 heures. 

D'autre part, sont inscrites par le Gouvernement à l'ordre du 
our : 

1° Des séances de cet après-midi et, éventuellement soir, la 
discussion en deuxième lecture du projet sur l'équipement 
général; 

2° Des séances de vendredi après-midi, après les questions 
orales et, éventuellement soir, et de lundi 27, matin à partir de 
10 heures, après-midi et éventuellement soir : la discussion des 
différents projets encore en navelte entre les deux Assemblées, 
savoir : 

Equipement scolaire ; 

Elections dans les T. O0. M.; 

Loyers commerciaux; 

Amnistie ; 

Promotion sociale : 

Equipement sanitaire et social; 

Réparation des dommages subis au Maroc; 

Réparation des dommages des personnels militaires ; 

Réparation des dommages subis en métropole ; 

Equipement général. 

En outre, en application de l'article 134 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé de retirer de l’ordre du jour 
de la séance de vendredi 24 juillet la question de M. Davoust à 
M. le ministre d'Etat et d'ajouter aux quatre questions sans 
débat restant inscrites à l'ordre du jour de cette séance deux 
questions orales dont le texte sera inséré à la suite du compte 
rendu intégral de la présente séance, 

Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assemblée de 
procéder cet après-midi aux scrutins pour la nomination de 
douze juges titulaires et de six juges suppléants à Ja Haute cour 
de justice, l'élection des douze juges titulaires ayant lieu au 
début de la séance à la tribune et l'élection des six juges sup- 
léants ayant lieu dans les salles voisines, après la proclama- 
ion des résultats du scrutin sur les juges titulaires et, en tout 
état de cause, après la communication du Gouvernement, 

D'autre part, la prestation de serment des juges élus reste 
fixée au vendredi 24 juillet au début de Ja séance de J'après- 
midi. 

Sur l’ensemble des propositions de la Conférence des prési- 
dents, la parole est à M. Lebas. 


M. Edouard Lebas. Mes chers collègues, bien qu'il ne soit 
plus permis d'intervenir sur le procès-verbal, puisqu'il nous 
reste la possibilité de discuter sur le programme de travail 


établi par la conference des ee ai demandé Ja parole 
aujourd’hui à propos du procès-verbal de la séance d'hier. 


M. le président. De l'ordre du jour! 


M. Edouard Lebas. De l'ordre du jour, si vous voulez. En eflet, 
hier, nous avons constaté la carence totale de l'Assemblée, 
et, à la veille de la clôture de la session, certaines paroles 
devaient être dites. (Applaudissements sur quelques bancs à 
droile. — Mouvements divers à gauche et au centre.) 


M. René-Georges Laurin. Il n'y a pas eu carence de l’Assem- 
blée hier, 


M. Edouard Lebas. Je pense que nous avons le droit de 
parler dans cette Assemblée. 

J'aurais été heureux que le Premier ministre fût en, ce 
moment au banc du Gouvernement, Il lui aurait été loisible 


d'entendre le eri d'alarme que lance dans éelle 
un gauiliste de la première heure et qui reste fier de lavoir été, 

A toute occasion, M. le Premier ministre a proclamé sa 
volomté de voir un dialogue constant et confiant s'établir entre 
le Gouvernement et l'Assemblée. Or, ce dialogue m'existe pas, 
En guise de duo, nous n’emfendons, depuis mois, qu'un 
simple solo. 

Mais attention! Dans les coulisses commencent à grincer for« 
tement les violons du pouvoir Kgisiatif (Erclamations à gauche 
et au centre.) 


M. le président, Monsieur Lebas, je vais être obligé de vous 
retirer la parole, et j'en serai désolé, ei vous ne limitez pas 
votre-exposé à des observations sur l'ordre du jour. 


M. Edouard Lebas, S'asissant de l'ordre du jour, je serai 
très bref. La session doit ètre elose le 28 juillet au plus tard. 


M. le président. Le 27 à minuit. 


M. Edouard Lebes. Le 27 à minuit. C'est pourquoi on veut 
bousculer l'horaire, On aceumule jours et heures de travail, 
— envisage des séances du soir qu'on n'ose appeler « séances 

nuit ». 


M. Phiiipge Danilo, Protestez auprès du Sénat! 

M. le président. Je vais répondre à ce sujet. 

M. Edouard Lebes. On réunit même l’Assemblée pendant le 
week-end, alors qu'elle n'a pu travailler cette semaine par 


suite d'une carence qui n'est pas le fait des membres de l'As- 
semblée nationale. (Erclamations sur de nombreux bancs.) 


Je pose la question: sommes-nous des dépulés élus par le 
suffrage universel. 
Voir nombreuses. Qui! Oui! 


M. Edouard Lebas. .. ou sommes-nous de simples pantins 


dont on tire les ficelles ? 
M. René Moatti. Cela dépend des élus! 


M. Edouard Lebas. Je dirai mêthe plus: sommes-nous des 
écoliers d'une elasse enfantine... 


Plusieurs voir à gauche et au centre. Non! 


M. Edouard Lebas. .… auxquels on déclare sans ambages, 
au moment où ils arrivent en classe, que le cours n'aura pas 
lieu et qu'ils peuvent retourner chez eux ? 


M. René-Georges Laurin. Retournez votre veste, mon cher 
collègue ! 


M. Edouard Lebas. Je ne retourne pas ma veste, 
M. le président. Monsieur Lebas, veuillez conclure! 


M. Edouard Lebas. Monsieur le président, je conclus puisque 
l'Assemblée ne veut pas m'entendre. 


Sur de nombreux bancs. Mais si! 


M. le président Monsieur Lebas, vous parlez déjà par uns 
tolérance de la présidence qui, réglemenlairement, aurait pu 
vous relirer la parole. Je vous demande de ne pas en abuser. 


M. Edouard Lebas. Je n'en abuse pas, monsieur le président. 

Je proteste contre l’ordre du jour proposé par la conférence 
des présidents et qui a prévu un programme de travail pendant 
le week-end qui est nécessaire aux députés de province pour 
aller prendre contact avec ceux qui les ont élus. 

Je demande à mes collègues ar partagent mon opinion 
d'élever la même éne e protestation et de montrer par un 
acte public, en refusant l’ordre du jour proposé par la confé- 
rence des présidents, qu'ils entendent désormais être traités, 
non pas en marionnetles mais en représentants du peuple. 
(Applaudissements sur quelques bancs à droite. — Exclamations 
à gauche et au centre.) 


Mes chers collègues, l'intervention de 


M. le président. 
M. Lebas, à laquelle on ne saurait refuser la sincérité, me 


conduit à donner à l'Assemplée quelques explications qui 
m'eussent paru nécessaires, même sans cette intervention, 
à la suite des informations que j'ai reçues au sujet des inci- 


dents, d’ailleurs très l.gers, qui ont marqué la de la 
séance d'hier après-midi. 
La Constitution est ainsi faite — tous nos coll la 


connaissent certainement à fond — (Sourires) qu'il existe, 
es 


entre l'Assemblée naiionale et le Sénat, ce qu'on a 
« naveltes » et que chaque Assemblée attend, non pas le bon 
vouloir de l'autre, mais que l'autre ait terminé ses travaux 
sur chaque texte pour s'en saisir à 5m tour. 

arrive le Sénat attende pendant des semaines 
l'Assemblée lui transmette des textes. Il arrive que l’Assembiée 
altende, elle aussi, des jours et des semaines. 


| 
| 
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| Lo ’on arrive en fin de session — je réponds ici à M. Lebas 
t Lorsque les hasards du calendrier, joints l'application 
ltricte de la Constitution, font que la clôture de la session 
doit intervenir un lundi à minuit, il est fatal que, dans les 
derniers jours, voire les dernières heures, les deux Assemblées 
travaillent d’une manière peut paraître surprenante au 
remier abord, mais qui, la réflexion — à l'expérience, 

. Lebas le vérifiera — correspond exactement à un souci de 
cohérence et de coordination. 
| Ainsi, le Sénat de la République siégera samedi matin et 
s'apprête à siéger de nouveau lundi après-midi. IL est, par 
conséquent, tout à fait normal que l’Assemblée nationale, de 
son côté, siège vendredi après-midi et, éventuellement, je 
soir, et reprenne ses travaux lundi matin ur recevoir et 
examiner les textes que le Sénat aura délibérés le samedi. 
De même, le Sénat se réunira lundi après-midi, pour examiner 
Jes textes délibérés par l’Assemblée lundi matin et, Je lundi 
soir, à son tour, l’Assemblée se saisira de ceux délibérés par 
Je Sénat entre temps. 

C'est là, me semble-t-il, le b-a ba du travail parlementaire. 
(çApplaudissements et exclamations sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 

Vous n'êtes pas pour autant, monsieur Lebas, traités en 
marionnettes. 


Laurin, M. Lebas est inspecteur général de 
l'administration 7 gé 


M. le Personne ici ne songe à bafouer les repré- 
sentants de la souveraineté nationale. Leur président, le cas 
chéant, vefllerait à ce que la chose ne fût pas possibie. 

e le dis pour vous-même, monsieur Lebas, et nos 
collègues qui ont pu marquer quelque étonnement, Une étude 
‘un peu approfondie des textes constitutionnels et réglementaires 
leur aurait permis de ne pas s'élonner et aurait évité cette 
intervention. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
F Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
euts. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
oir, sont adoplées.) 


—1— 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Scrutin à la tribune pour l'élection de juges titulaires. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin secret à 
la tribune pour l'élection de douze juges tiiulaires à la Haute 
Cour de justice. 
La mayorité absolue des membres composant l'Assemblée est 
exigée a tous les tours de serutin. 

_ Des béiletins ont été imprimés au nom des candidats. 

Seront considérés comme nuls les suflrages exprimés par des 
enveloppes contenant,-en un ou plusieurs bulietins, plus de 
noms qu'il n'y a de sièges à pourvoir. 

Atin de faciliter les opérations de vote, il va être procédé 
comme suit : 

Le scrutin va être immédiatement annoncé dans le Palais. 

Dès que sera tirée au sort la lettre 


_ (Le sort désigne la lettre X.) 


M. le président. La séance est suspendue pendant dix minutes. 
(La séance, suspendue à quinze heures quinze minutes, est 
reprise à quinze heures vingt-cinq minutes. 


M. le président. La séance est-reprise. 

J'invite nos collègues à ne venir déposer leurs bulletins 
dans l’urne qu'à l'appel de leur nom. 

Le scrutin est ouvert. 11 sera clos à seize heures dix minutes. 

Huissiers, veuillez commencer l'appel nomina!, 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(Le sciutin est clos à seize heures dir minutes.) 
M. le président. J'invite MM. les secrétaires à se retirer dans 


la salle du pointage pour procéder au dépouillement des bul- 
Jetins qui vont y être portés. 


Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement, 


PROBLEME SCOLAIRE 
Béclaration du Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. le Premier ministre. 
(Vis applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Michel Debré, Premier ministre. L'Assemblée se souvient 
sans doute des termes que j'employais le 16 janvier, Je me 
permets de les reprendre. Ils ont, en eflet, rencontré ici même 
une large approbation. Je disais alors : 

« Nul ne conteste l'existence d’un problème, nul ne conteste 
la nécessité de le résoudre dans une atmosphère et dans des 
conditions telles que sa solution ne relance pas des querelles 
dont le pays n'a que trop souflert, Le Gouvernement tra- 
Vaillera à créer les conditions qui permettront de le résoudre 
d'une manière telle que sa solution soit vraiment définitive et 
considérée comme telle par tous les gens de bonne foi. Ai-je 
besoin de dire que c'est en pareil domaine que le soutien de 
toutes les formations pr du Parlement et leur accord 
sur un. problème d'intérêt national sont le plus utiles, et que 
le Gouvænement les recherchera de toules ses forces avant de 
prendre sa décision ? » 

Au cours des six mois qui se sont écoulés depuis ces propos, 
malgré les multiples préoccupations intérieures et extérieures 
le problème scolaire n'a pas cessé d'être présent à l'esprit du 
Gouvernement. 

Comment le Gouvernement peut-il, en ce domaine, ortenter 
sa pensée et sa politique ? IL est, disons-le en exergue, lié par 
la Constitution. Aux termes de l'article 2 de la Constitution 
« la Franez est une République laïque. Fille assure l'égalité 
devant la loi de tous tes citoyens sans distinction d'origine, de 
race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. » | 

D'autre part, dans <on préambule la Constitution g — 
solennellement Jes droits de l'homme tels qu'ils ont été définis 

la déclaration de 1789 et le préambule de la Constitution 
&: 1946. Ces droits de l’homme sont au premier, chef repré- 
senlés par les libertés fondamentales. La liberté d'enseigne- 
ment est une de ces libertés’ elle se manifeste à l'intérieur de 
l'enseignement public ; elle Se manifeste aussi par le droit indi- 
viduel d'enseigner dans le cadre des lois supérieures de la 
morale et de la nation, (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre el bancs à droite.) 

Aucun Gouvernement ne ee engager sa pensée et sa poli- 

tique en dehors de ces règles fondamentales qui sont, pour- 
rait-on dire, bien plus que des règles formelles : elles reflètent 
des principes essentiels de la vie e: de l'unité nationales. 
Unité nationgle, la formuie doit étre répétée. En effet, s'il 
est une autre préoccupation qui doit dominer la pensée et 
l'action des pouvoirs publics, c'est bien celle de l'unité natio- 
nale, IL est grave de laisser se maintenir une cause permanente 
et passionnelle de discorde à l'intérieur du corps sociai, 
(Applanudissements sur les mêmes bancs.) 
_ Voilà qui est vrai à toute époque, mais à l'époque qui est 
la nôtre, c'est-à-dire une époque mpitoyable aux pations qui 
perdent leur vigueur en dispules stériles, qui s’abandonnent 
ou simplement qui s'endorment, ne pas veiller à résoudre des 
causes intimes de faïhlesse, c'est pour un gouvernement, 
comme d’ailleurs gd tout homme publie, ne pas faire face 
à une obliga'ion de conscience. (Applaudissements à gauche 
el au centre. 

IL est certaines parties de la France où la question scolaire 
n'est pas profonde; il en est d'autres, au contraire, où elle 
tend les esprits et les contraint à des positions d'hostilité les 
uns à l'égard des autres. 

Dans l'ensemble du pays — pourquoi le dissimuler ? — il 
est aussi un malaise. Tous ceux qui sont attachés à la perma- 
nence de la nation ne doivent traiter ces graves difficultés 
régionales ni ce malaise national avec légèreté, Ils ne do:vent 
ee davantage les régler par des mots où par des affirmations 
héoriques, voire idéologiques. 11 faut regarder ces probièmes 
en face et se demander dans quelle mesure il est possible, 
sinon en une fois, du moins progressivement, de les calmer 
et de ramener, sur un sujet essentiel, une sorte de paix des 
esprits et des cœurs. 

A celte préoccupation constilutionnelle fondamentale, à cette 
préoccupalion morale et nationale essentielle, s'ajoute une 
préoccupation d'ordre social. Nous vivons, en effet, une époque 
où la collectivité, c'est-à-dire l'autorité qui en est responsable, 
doit prendre garde aux difficultés matérielles de tous les 
citoyens et veiller notamment à ce que le minimum vital, 
cetité conception profondément humaine de la vie sociale, ne 
soit pee pour une certaine catégorie de citoyens un vain mot. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

C'est en lenant compte de ces préoccupations, c'est en tenant 
compilé de la marge limitée d'action qui lui est laissée, que 


| nominal, la séance sera suspendue pendant dix minutes, 
afin de permettre à nos collègues de se rendre dans les salles 
voisines pour y relirer leurs bulletins de vote et les placer 
sous enveloppe. 
Je vais tirer au sort la leltre par laquelle commencera l'appel 
nominal. 
} 
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le Gouvernement, après réflexion, a considéré que son devoir 
était de tenter un effort, non pas tant de conciliation, mais 
avant tout d'examen objectif, 

Cet effort, difficile à traduire dans les faits, a retardé, je le 
recunnais, de quelques semaines les études qui étaient entre- 
prises. Mais après avoir pesé Je pour et le contre de chaque 
chose, le Gouvernement a estimé qu’il se devait et qu'il devait 
à l'Assemblée, au Parlement tout entier, de le tenter. Peut-être 
este une gageure en ce domaine, mais NOUS avons considéré 
que l'information, si elle paraissait faire perdre du temps, 

ésentait l'avantage, considérable en démoeratie, de sortir 
Îles chemies oh ! combien battus par les paroles et par les 
slogans, et peut-être de déterminer, au plus grand profit des 
esprits sincéres, les données exactes d'un problème dont la 
ne doit s'inspirer que des  —— de la conscience 
combinées avec celles de la nation. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite ) 

Une commission a été constituée. Ce n'est point une com- 
mission banale, où sont présents, comme souvent dans nos 
règlements et dans nos mœurs, les délégués d'organisations ou 
de formations intéressées. Elle est formée, chacun le sait, de 

ersonnalités à la fois incontestées et désintéressées qui ont 
2 unes et les autres accepté de regarder objectivement, en 
dehors de tout engagement préalable, en dehors de tout juge- 
ment politique, les donrées et les éléments du problème sco- 
laire. 

Cette commission à recu pour mission — mission qu'elle 
accomplit depuis plusieurs semaines — d'entendre lous ceux 
qui ont pris posil.on à l'égard de ce problème ou qui repré- 
sentent des professions ou des activilés qui y sont intéres- 
etes. Les membres de la commission ont accepté de confronter 
les opinions entendues et de réfléchir aux différentes données 
de cette difficile affaire telles qu'elles leur auront été exposées. 


M. le ministre de l'éducation nationale qui, au nom du Gonu- 
vernement, a installé la commission, a rendu compte de l'état 
de ses travaux en conseil des ministres. La commission estime 
qu'elle a besoin d'environ deux mois encore pour achever 
ses auditions et pour apporter ses conclusions. 

Je répète ici les propos que j'ai tenus il y a une quinzaine 
de jours. La responsabilité de prendre parti pour une solution 
est du ressort des seuls pouvoirs publics, c'est-à-dire Gouver- 
nement et Parlement. En ce qui concerne le Gouvernement, je 
dirai une fois de plus à l'Assemblée que ses responsabilit 
seront prises mais, avec raison, me semble-t-il, le Gouverne- 
ment estime qu'un grand pas peut être fait pour déterminer 
cette solution, pour en faire Co rem la portée À l’opinion 
publique, si elle a été précédée de ces confrontations franches 
et silencieuses qui en fin de compte valent mieux pour l'avenir 
de tous que les manifestations bruyantes et passionnées. 
(Anplaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 


Les membres de la commission, détachés de toute obligation, 
apporteront au Gouvernement le résultat de leurs réflexions, 
ces réflexions étant elles-mêmes le résultat de l'étude du pro- 
blème sous tous ses aspects. Mais il est capital que la pro- 
cédure engagée et au succès de laquelle des hommes éminents 
apportent leur concours soit poursuivie jusqu’à son terme. 1 

G là une chance que nous avons voulu et que nous voulons 
préserver. 

Dans ces conditions, le Gouvernement à estimé que, l'effort 
entrepris mérilant d'être achevé, il ne délibérera sur le fond 
de l'aflaire qu’à l'issue des travaux de la commission, c'est-à- 
dire en novembre prochain. La commission, consultée par 
Jes soins du ministre de l'éducation nationale, à fait savoir en 
effet qu'elle terminera sa tâche-courant octobre, 

Tel est, mesdames, messieurs, le point du problème. 

Nul ne peut ignorer qu'il y a un aspect provisoire et urgent. 
Le système juridique et financier présentement en usage laisse 
dans certains secteurs de l’enseignement privé des situations 
très difficiles, parfois — tranchons le mot — des situations 
misérables. La poursuite sage d'un objectif raisonnable ne doit 
— empêcher de prendre conscience de cet aspect partiel, mais 
mmédiat du problème, Le Gouvernement a eu le souci de ne 
pee altérer par des innovations législatives les réflexions de 
a commission ou de préjuger des conclusions de ses membres. 
Après l'avoir avisée de ses intentions, le Gouvernement a 
estimé qu'il devait, pour la prochaine rentrée scolaire, prendre 
des dispositions, I s'est arrêté avant tout à une modification 
ue la commission approuvée, qui sera yprochainement 
publiée et qui consiste en la mesure suivante: les allocations 
actuellement versées au titre de la législation en vigueur, au 
lieu d'être gr juridiquement à terme échu et pratiquement 
Æ de grands retards, seront payées selon des règles nou- 
elles. 

Leur paiement s'effectuera par anticipation. Tons les étahlis- 
sements bénéficiaires de ces allocations recevront d'abord, d'ici 
septembre, Ja totalité de ce qui Jeur est présentement dû. 


ensuite, dès les premiers jours d'octobre, ce qui leur sera dû 
au titre des derniers mois de l'année, Les sommes versées aux 
établissements privés correspondront à ce qui leur revient en 
vertu des lois actuelles, mais c'est à l'ouve des classes, et 
Don quatre ou cinq mois après, qu'elles seront . 
s’agit seulement, je le reconnais, le Gouvernement tout entiez 
le reconnaît, d'une simple mesure de trésorerie, Mais, à par- 
tir du moment où le Gouvernement se fixe à luimême et 
malgré toutes les difficultés qui rencontre, la volonté d'aboutir 
à une solution neuve, il se doit de placer des dispositions pro- 
visoires dans Île pu 22 existante, 
Je répète done qu'il s'agi "une 1 provisoire qui 
juge d'autant moins du ne détinilif que la portée est plus 
imilée dans son objet et dans le temps. 
Une autre mesure provisoire intéresse le régime des bourses. 
Tenant compte des difficultés de recrutement en professeurs 
qualifiés que rencontre l'enseignement privé. le ministre de 
l'éducation nationale fera une application libérale de la légis- 
lation en vigueur, notament pour lout ce qui concerne les 
habilitstions d'établissements, jusqu'à l'intervention de mesu- 


res nouvelles. 
Pendant la méme période, le cas ier d'établissements 


 — seraient signalés comme étant en ge difficultés pour 
n 


raisons malérieiles serait examiné dans le même esprit. 

De tous côtés, depuis six mois, parviennent des cris de 
colère et des lamations refusant à l'avance toute solution. 
D'un côté et de l’autre, on veut ceci et rien d'autre, on refuse 
cela et tout le reste. Ces manifestations peuvent avoir pour 
conséquence de dénaturer tout effort objertif et sérieux. Ce qui 
n'a pas été réussi au cours des quinze années passées, il faut 
éviter, veuleut certains, qu'il réussisse en quelques mois. 
A ces manifestants, quels qu'ils soient, je rappellerai que nul 
n’est l'Etat sauf l'Elat, comme nul ne peut prétendre exercer 
le monopole de la liberté puisque la liberté c'est la conscience 
de chacun. (Applaudissements à gauche, au centre et à droile.} 

Si les organisations intéressées ou passionnées veulent être 
sages, elles se tairont, C'est le conseil que je leur donne. 
Peut-être ne seront-elles pas en mesure de répondre à cet 

1. Je les préviens alors qu'elles n'influeront en rien — je 
dis bien en rien — sur le comportement du Gouvernement. 
(Applaudissements gauche, au cenire et à droite.) 

C'est justement parce que le Gouvernement essaie un effort 
original précédé par un examen objectif, c'est justement parce 
que le Gouvernement veut éviter tout esprit seclaire et partisan 
qu'il a écarté les discussions improvisées, jusqu'ici conscient 
qu'une part des reproches qui lui sont adressés viennent jus- 
tement le la procédure suivie et de sa relative lenteur. Mais 
un choix a été fait dont le Parlement connaît maintenant les 
étapes comme il connaît la mesure provisoire de trésorerie 
prise pour l'année en cours. " 

Pour des raisons dont nous n'avons nullement à rougir, mais 
dont nous devons comprendre les conséquences en ce XX° siè- 
cle, la France est tement peut-être le seul pays d'Europe 
où la question scolaire est une canse non seulement de division 
mais d’aflaiblissement national. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Grands ou petits pays de notre continent, grands on petits 
pays de l'Occident, soit qu'ils n'aient pas notre héritage de 
querelles religieuses, soit — ce qui est plus méritoire — qu'ils 
aient su, en fin de compte, et malgré les querelles, les sur- 
monter, se trouvent aujourd'hui, sinon tous, moins presque 
tous, dans une situation de paix scolaire, où l'enseignement 
laïque et l'éducation religieuse ont, sous des formes diverses 
et originales dans chaque pays, au mieux des libertés de 
conscience et au bénéfice de la nation, trouvé leur pluce. 

A ceux qui veulent altérer la laïcité de l'Elat comme à cenx 
qui consideérent qu'il ne faut envisager aucune innovation de 
quelque nature qu'elle soit, je dis: Faites attention! la France 
se modernise politiquement, economiquement, socialement ; 
que, scolairement, elle ne prenne pas de retard! (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Pour tous ceux qui suivent ce problème, comme je le fais 
moi-même et comme le fait M. le ministre de l'éducation matio- 
nale, les semaines passées comme les semaines à venir n'au- 
ront pas (lé et ne seront pas des semaines faciles. Il est des 
heures difficiles pour connaître le chemin qui fera disparaître 
de nos tribunes de congrès. de partis. de Parlement les discus- 
sions lamentables sur l'affaire scolaire. (Applaudissements à 
ue An centre et à droite, — Interruptions à l'extrême 
gauche. 


M. René Schmitt, Dans un pays où l’école est ouverte à lous 
les enfants, il n’y a pas de problème scolaire. . 


M. Louis Terrenoire. 11 y a cent ans qu'on dit cela. 


M. te Premier ministre. Aucun a le des, 
parti n'a monopole 
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Plusieurs voix au centre. Et en Russie ? 

Au centre et à gauche. À Moscou! 
A l'exirême gauche. A Saint-Pierre de Rome! 


M. le Premier ministre, Il ne faut — et je le dis pour tous 
sans exception — ni s’enfermer dans les logies ni refuser 
de considérer les problèmes concrets, qu'ils sorent spirituels, 
‘soclaux Ou politiques. 

Ce serait pour tous un immense si l’on acceptait, 
à la tête de toutes les formations politiques, de consi 
l'ensemble de nos problèmes et de nos réformes scolaires et 
universitaires, qu'il s'agisse des diverses formes, primaire, 
classique, moderne, technique, Supérieure de l'enseignement 
publie ou de l'enseignement privé, qu'il s'agisse des structures 
administratives ou universitaires, Cès rapports entre enseigne- 
ment laïque et religion, comme, depuis quelques années, est 
considéré l’eflort qui est fait pour traiter les objectifs fonda- 
mentaux de la pobtique é , je veux dire, avec le souci 
de n'en pas faire un terrain bataille électorale. C'est dans 
ue le Gouvernement se place. (Applaudisse- 

la droite, — Protestations à l'extrême 


celte perspective 
ments de la gauche à 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Qui a déclaré la guerre ? 
M. Francis Vals. Et qui a pris des engagements électoraux ? 


M. te Premier ministre. Je crois que je puis, en terminant, 
assurer ceux qui suivront le Gouvernement re la récompense 
est au bout de leur patience. Si, d’un eflort d'examen nouveau 
et d'une volonté objective, nous pouvons dégager, pour notre 
pays, les éléments d'une solution og pour de s Années, 
cffacerait l'amertume des querelles présentes, les pouvoirs 
publics de la V° République, sans monopole pour personne, 
auront acquis un titre de gratitude devant la nation. 

commission travaillera cet été. Le Gouvernement, dès 
novembre, se remellra à la tâche et, avant la fin de l’année, 
vous saisira. 
. L'enjeu vaut celte atente. (A gauche el au centre et sur 
de nombreux bancs an centre droit et à droite, MM. les députés 
4 et applaudissent, — Proteslations à gau- 
che. 

A l'extrême gauche. Vive l'école laïque! ni 

A droite, Vive la liberté! 


M. le président, Acte est donné de la déclaration du Gouver- 


nement. 


M. René Schmitt, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


te président, La parole est à M. Schmitt pour un r au 
(Mouvements à et au centre.) 
Je prie l’Assemblée de bien vouloir demeurer silencieuse et 
d'écouter l'orateur, 
nte l’opposi- 


M. René Schmitt. 1 y à ici un parti qui re 
tion et qui 4 faitement le droit d’user des armes que le 
riglement met à sa disposilion. (Très bien! sur divers bancs.) 
csdames, messieurs, l'article 132 de notre règlement con- 
cernant les communications du Gouvernement prévoit, au 
paragraphe 3, se le président peut auloriser un seul orateur 
répondre au Gouvernement. 
groupe socialiste a déposé ce matin une demande de 
réponse au Gouvernement. 
Je constate que dans un débat aussi grave, comme vous 
l'avez manifesté par vos applaudissements.. (Erclamations au 
centre et à gauche.) 


Voiz à l'extrême gauche. Mais oui! 


M. le président, Je demande à l’Assemblée d'écouter 
M. Schmitt, 


M. Roné Schmitt. … dans un débat aussi important, qui n'est 
pas seulement ouvert devant le Parlement mais également 
devant l’opiniofh publique de ce pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche), je eonstate, dis-je — et le groupe socialiste 
le regrette profondément — qu’un orateur et plus partieu- 
liérement un orateur de la minorité ne peut se faire entendre 
ni apporter son point de vue au Gouvernement, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je n'ai pas besoin de rap 
que le troisième slinéa de l'article 132 du 


à M. Schmitt 
ement donne la 


aculté au président d'accorder la parole à un seul orateur. 

lusieurs demandes de réponse au Gouverne- 

l’Assemblée. Aussi m'a- 
de l'Assemblée, de ne pas | 


Or, j'ai reçu 
rent, émanant de divers 
4-i paru sage, dans l'in 


udissements au centre et à gauche. 


choisir entre elles. (A 
l'extrême gauche et sur quelques bancs 


-- Mouvements divers 
à droite.) 
Francis Leenhardt. Vous aurez toujours plusieurs deman- 

M. Louis Terrenoire. Monsieur le président, j'ai l'honneur de 
solliciter une ‘suspension de séance. 

ance. 

M. Robert Ballanger. Pour quoi faire ? 

M. le président. 11 n’y à pas d'opposition ? 

Nombreuses voir à l'extrême gauche et à droite. Si! 

M. le président. Mes chers collègues, je vous prie de rester 
calmes. Crier n'aboutirait qu'à déconsiderer l'Assemblée. (Pro- 
testations à l'ertrême gauche. — Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. Robert Ballanger. Elle l’est depuis longtemps! 

M. François Billoux, Vous brisez la paix dans nos villages. 

M. René Gance. Vive l'école laïque! 

M. le président. Il a été entendu à une conférence des prési- 
dents de même qu'au bureau que lorsque le président de 
l'un des groupes de l'Assemblée demanderait une suspension 
de séance, celle-ci serait, par courtoisie, toujours accordée. 


La séance est suspendue pour une demi-heure. (Cris à l'er- 
trême gauche: « Vive l'école laïque! ». — Mouvements divers.) 

(La séance, suspendue à seize heures trente-cing minutes, est 
reprise à dix-sept heures quinze minules sous la présidence de 
Mile Dienesch.) 


PRESIDENCE DE Mile MARIE-MADELEINE DIENESCH, 
vice-présidente. 


Mme la présidente. La séance est reprise. 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Prociamation du serutin pour l'élection de juges titulaires. 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
ecrutin pour la nomination de douze juges titulaires à la Haute 
Cour de justice: 


Nombre de votants 470 
Bulletins blancs ou nuls............... | 
Suffrages 4158 
Majori absolue des membres composant 
Ont obtenu : 

MM. Sammarcelli ............. dés .… 442 suffrages. 
Ripert 497 » 
Bourgund ................... 435 » 
Henri Colonna........... . 435 » 
Eugène Montel....,...... 40 » 
Ballanger ........... one 21 » 


MM Sammarcelli, Noiret, Foyer, Trellu, Fourcade, Ripert, Voil- 
quin, Bourgund, Henri Colonna, Schmittlein, Eugène Montel et 
Vayron, vu d obtenu la. absolue 
sant l'Assemblée, je les proclame juges titulaires a 
Cour de justice. ) 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Serutin pour l'élection de juges suppléants. 


Mme la présidente. 11 va être procédé dans les salles voisines 
de la Salle des séânces au scrutin secret pour l'élection de six 
juges suppléants de la Haute Cour de justice. 

majorité absolue des membres composant l’Assemblée est 
exigée à tons les tours de scrutin. 

Des bulletins ont été imprimés au nom des candidats, 
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Seront considérés comme nuls les suffrages exprimés par des 
enveloppes contenant, en un ou plusieurs bulletins, plus de 


noms qu'il n'y a de sièges à pourvoir. £ 
Je prie MM. les secrétaires de bien vouloir désigner deux 
d'entre eux pour présider les bureaux de vote installés dans 
l'une des salles voisines. 
Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du vote. 
(Le sort désigne: pour la première table, MM. d'Aillières et 
Clermontel; pour la deuxième table, MM. Maridet et Pic.) 


Mme la présidente. Le scrutin est ouvert dans les salles voi- 
sines. 
L sera clos à dix-huit heures cinq minutes, 


— 1 — 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi de programme. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de programme relatif à l'équi- 
pement économique général (n° 218). 

La parole est à M. Pascal Arrighi, rapporteur général de la 
commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


M. Pascal Arrighi, rapporteur général. Madame la présidente, 
lé rapport va être présenté par M. Marcellin, rapporteur parti- 
culier pour le ministère de l'industrie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Marcellin, rapporteur 
de la commission des finances (énergie électrique). (Applau- 
dissements à droile.) 


M. Raymond Marcellin, rapporteur, Mes chers collègues, le 
Sénat a apporté trois modifications au grojet de loi de pro- 
gramme relatif à l'équipement économique général tel qu'il 
avait été voté par l’Assemblée nationale. 

IL a, d’abord, modifié le titre du projet de loi; il a été fait 
observer que le texte soumis au Par:ement était beaucoup plus 
un projet de loi de programme pour certaines industries qu'un 
projet de loi d'équipement guns du pays. Le projet de loi 
est dong maintenant intitulé: « Projet de loi de programme 
relatif À l'expérimentation de l'énergie atomique et aux indus- 
tries de base concourant à l'équipement général du pays ». 

Le second amendement adopté par le Sénat est dû à l’initia- 
tive de sa commission des affaires économiques et du plan. 
Cette commission estime que proposer au Parlement un pro- 
gramme réduit au seul secteur de l'énergie électrique du pays 
est insuffisant. Entendant étre saisie avant la fin de l’année 
d'un programme gouvernemental sur la coordination de la pro- 
duction des différentes sources d'énergie, elle a proposé au 
Sénat, qui l’a adopté, un amendement qui fait obligation au 
Gouvernement de définir avant la fin de l’année les grandes 
de sa énergétique. 

'article unique du projet de loi soumis à vos délibérations, 
tel qu'il est rédigé par le Sénat, prévoit que le Gouvernement 
devra présenter, avant la fin de l'année 1959, un programme 
énergétique global portant sur les années 1960, 1961 et 1962. 

Outre ces deux modifications, le Sénat a adopté un amende- 
ment de sa commission des finances, réduisant de 26.900 mil- 
ne de francs le programme relatif à l'énergie électrique 
nucléaire, 

La commission des finances du Sénat estime que les investis- 
sements portant sur des réalisations industrielles de cette 
nature ne doivent faire l'objet que de prévisions sur de cour- 
tes périodes, et cela À cause de la rapidité de l’évolution ecien- 
tifique et technique en la matière. 

En effet, dans ce domaine, la production d'énergie électrique 
présente avant tout un caractère expérimental. Si l'on veut 
pousser les recherches dans différentes directions, comme le 
propose la loi de programme, il existe toujours la possibilité 
de construire des micro-centrales expérimentales, selon Ja 
méthode emæloyée aux Etats-Unis. 

Le Gouvernement a accepté cet amendement, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce a déclaré au 
Sénat qu'une grande souplesse était nécessaire dans un domaine 
où la technique est en évolution constante et qu'il acceptait 
de transférer 26.900 millions de francs du programme jincon- 
ditionnel au programme conditionnel. 

Le Gouvernement a bien souligné, devant le Sénat — ce qui 
donne satisfaction à votre commission des finances et notam- 
ment à M. Palewski — que, dans l’ensemble, il ne réduirait 
en rien ni les recherches ni les réalisations industrielles ato- 
miques. Le ministre à d’ailleurs conclu son jntervention au 
Sénat en déclarant ce qui suit: 

« Nous examinerons la situation en 1961 et prendrons une 
décision à ce moment, compte tenu des nouveaux éléments 
d'appréciation dont nous pourrons disposer, x 


Après le vote de cet amendement, le montant total des ceré- 
dits inscrits à la loi de programme d'équipement économique 

énéral qui vous est soumis est ramené à 1.300.885 millions 
de francs et le programme applicable à l'énergie électrique à 
856.500 millions de francs. 

Le Gouvernement ne s’est opposé, au Sénat, à aucun de ces 
trois amendements qui n'apportent en définitive que des modi- 
fications très légères au texte que vous avez voté en première 
lecture. Aussi votre commission des finances vous propose-t-elle 
d'adopter ce texte. (Applaudissements.) 


M. Joseph Perrin. Je demande la parole, 
Mme la présidente, La parole est à M. Joseph Perrin. 


M. Joseph Perrin. Je m'excuse, madame la de de 
vous poser une question qui touche d’ailleurs à l'application 
du règlement. Etant nouveau dans cette Assemblée, je voudrais 
savoir si nous devons aller voter dans la salle voisine ou écou- 
ter d'excellents exposés comme celui que vient de nous faire 
notre collègue M. Marceliin. 


Mme la présidente. Monsieur Perrin, vous pouvez voter très 
rapidement et revenir ensuite en séance écouter les orateurs. 


M, Joseph Perrin. Ce ne sont pas là des façons correctes de 
travailler, 


Mme la présidente, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Bourne. 


M. Jacques Féron, rapporteur pour avis de la commission de 
la production et des échanges. Madame la présidente, je signale 
que je dois exposer l'avis de la commission de la production 
et des échanges sur le projet de loi. 


Mme la présidente. Monsieur Féron, la commission de Ja 

roduction et des échanges n'avait pas saisi le bureau de son 
a d’ailleurs très légitime. Je vous donnerai la parole après 

. Bourne. 


M. Clément Bourne. Mes chers collègues, avant de commencer 
men exposé, je vous demandéerai toute votre indulgence, car 
« l'exécution » de notre ami M. Lebas montre quil est bon 
c'user de quelques précautions. (Sourires.) 

Je n'ai pas la prestance et l’abord facile de M. Ballanger. Je 
n'ai pas le talent de quelques grands orateurs de cette 
blée, mais j'ai une sincérité qui me permettra, peut-être, 
d'arriver au terme de mon propos 

Inscrit successivement dans la discussion du projet de 
de programme agricole et dans celle du projet de loi de 
gramme d'équipement scolaire, je désirais surtout me résérver 
une possibilité d'intervention. 
Je crois utile de ex quelques observations au sujet 
du Der d'équipement économique général qui nous est 
soum 


Je m'excuse de prendre mes 
le moment, c'est souvent le 


férences dans la presse. 
yen le plus facile et le 
Ne d'être informé, et je le regrette un peu. (Sourires.) 

r j'ai lu dans la presse d'hier soir que, faute de connais- 
sances suffisantes des moyens d’enrichissement de l'uranium 
nous devrions acheter de l'uranium enrichi aux Etats-Unis, 
unt la gentillesse de nous consentir l'exportation de 440 kilc- 
srammes de ce précieux produit. Cet uranium est destiné à 
mouvoir le prototype d'un sous-marin construit à terre qui 
serait notre premier sous-marin de type atomique. 

Cette nouvelle est intéressante. Elle conduit le Parlement, 
puisqu'on lui demande de fournir à la recherche des moyens 
accrus, à demander que des travaux soient menés avec rigueur, 
avec rapidité, voire avec économie. 

En même temps, cette nouvelle nous appelle à réfléchir sur 
notre indépendance relative et sur une certaine modestie qui 
conviendrait peut-être sur ce point, comme sur d'autres, à 
notre Information. 

Entin, ayant le désir d'exprimer des sentiments très sincères, 
je dois dire qu'il faudra un jour faire état des événements du 
13 mai que nombre d’entre nous ont suivis ävec passion. 

En fait, si je suis à cette tribune, c'est parce que je n'avais 
aucun autre moyen de faire connaître au Gouvernement le 
“si croissant qui règne sur divers bancs de cette Assem- 
blée. 

Ce malaise règne parce que les méthodes du Gouvernement 
sont autoritaires. 

Pour le moment, une désinvolture parfois regrettable et des 
menaces de dissolution bien souvent également regrettables 
heurtent d'excellents collègues qui n'ont que le désir de tra- 
vailler intensément avec la fraction de l’Assemblée qui est 
| moi. (L'orateur désigne les bancs de la gauche et du 
centre. 

Je souhaite donc qu'il soit tenn compte de notre immense 
désir de collaboration avec le Gouvernement, car de la gauche 
à la droite, une majorité de bons garçons sont yenus dans celle 
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Assemblée avec leur courage et leur volonté pour aïder le 
Gouvernement daus sa tâche difficile et ses lourdes responsa- 
ilités. 

s est certain qu'une large majorité peut se dégager dans 
cette Assemblée et il importe que l'unité soit maintenue, car 
nous aurons à faire face à des échéances et à des difficultés, et 
c'est tous ensemble que nous pourrons les résoudre. 

Ai-je besoin de rappeler les problèmes qui se poseront à 
l'automne ? D'autres peuvent survenir avant. Nous voulons 
donc ensemble construire un présent acceptable et un avenir 
meilleur. C’est sur ce mot: « ensemble » que je conclus cette 
très courte intervention. (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Féron, rapporteur pour 
avis de la commission de la production et des échanges. 


“. Féron, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
lorsque la commission de la production et des échanges de 
l'Assemblée nationale s'est réunie hier matin, elle n'était pas 
complètement informée des débats qui s'étaient déroulés au 
Sénat. 

Elle se trouvait en présence de trois amendements portant, 
le premier sur l'intitulé du projet de loi de programme, le 
second sur la présentation au Parlement avant la fin de l’année 
d'un programme énergétique global portant sur les années 
1960, 1961 et 1962 et, enfin le troisième sur la réduction de 
26.900 millions de francs du montant du programme d'’équipe- 
ment. 

Si la commission ne s’est pas particulièrement émue de 
l'amendement portant sur le changement de l'intitulé du projet 
de loi de programme, elle avait estimé en revanche, que le 
délai, dont le terme était fixé à la fin de l’année, pour l'éla- 
boration d'un programme énergétique global, était extrème- 
ment réduit et qu'il n’était pas raisonnable d'imposer un délai 
aussi court au Gouvernement. 

Mais, c'est surtout l'amendement proposant la réduction de 
26.900 millions de francs avait soulevé le plus d'intérêt, 
puisqu'il s'agissait d’une réduction de crédits, alors que ceux- 
ci sont toujours insuffisants par rapport à l'idéal à atteindre. 

Or depuis la dernière réunion de la commission de Ja 4 
duction et des échanges, la lecture du compte rendu des débats 
du Sénat fait apparaître qu'il ne s’agit pas d’une réduction 
mais d'un transfert de ces crédits du programme minimum 
garanti au profit des autorisations de programme annuel complé- 
mentaire de 1961, ce qui évidemment est totalement différent. 

Si l’on ajoute que le Gouvernement a accepté cet amende- 
ment, reconnaissant par là qu'il ne met pas en cause les objec- 
tifs qu'il se propose d'atteindre, la commission de la produc- 
tion et des échanges de l’Assemblée nationale ne s’opposera pas 
à son adoption dans le nouveau texte du Sénat, pas plus 
d’ailleurs qu’elle ne s'opposera aux deux autres. 

Elle souhaïîte, néanmoins, que la promesse de définir un pro- 

amme énergétique global avant la fin de l’année soit tenue. 

le ne pourra, pour sa part, que s’en féliciter et, par consé- 
quent, elle abandonne le désir qu’elle avait de voir maintenu 
le texte initial de la loi de programme. 
. Elle vous demande donc, mes chers collègues, de bien vou- 
loir accepter ces trois amendements/ (Applaudissements.) 


M. le président. La pamole est à M. Kir. 


Félix Kir. Mes chers collègues, je serais très désireux, comme 


vous tous j'en suis sûr, de connaitre le montant du budget 
de l'équipement national. 
- En eflet, dans nos départements, nous sommes inquiets — et 
j'en appelle en particulier aux conseillers généraux — en 
En des nécessités qui s'imposent surtout si l’on veut 
éfendre les jeunes gens qui veulent rester fidèles à la terre. 
C'est pourquoi je serais très désireux de savoir si les crédits 
affectés à l'equipement national sont supérieurs ou inférieurs 
à ceux de l'an dernier. 


Mme la présidente. La parole est à M. Junot, 


M. Michel Junot. M. Bourne à fait allusion à l'uranium enri- 
chi que la France venait de recevoir en vertu d'un accord 
récent et qui serait destiné à l'alimentation d’un réacteur 
de sous-marin fonctionnant à terre. 

Cela m'incite à présenter quelques observations. 

La première concerne les longues études qui ont été faites 
en vue de la construction — qui serait déjà bien engagée — 
d'un autre type de sous-marin devant fonctionner, celui-ci, à 
l'uranium naturel. J'aimerais savoir quelles sont les inten- 
tions du Gouvernement quant à l’utilisation de ce sous-marin. 

D'autre part, le prototype dont on nous parle sera-t-il de 
fabrication purement française ? Dans l'’affirmative, quel sera 
le délai de fabrication ? Ou pense-t-on faire appel À la techni- 


Fe étrangère ? Dans ce cas, l'opération n'est-elle pas liée 
une négociation dont on nous a beaucoup parlé récemment 
et qui porte sur des problèmes de défense nationale ? (Applau- 
dissements.) 


Mme la présidente. La parole eët à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, en intervenant 
à ce point de la discussion générale, mon intention est de sou- 
ligner le sens et la portée de l'amendement voté par le Sénat 
et qui vient d’être adopté par la commission des finances de 
notre Assemblée, 

Cet amendement qui prévoit une réduction importante des 
crédits affectés au programme d'énergie nucléaire a été adopté 
sur les conclusions de M. Alric à prapss desquelles je voudrais 
un instant retenir l'attention de l’Assemblée, 

« En premier lieu, écrit M. Alric, sans méconnaitre l'intérêt 
présenté par l'énergie atomique pour l'avenir économique du 
pays, elle — la commission — estime le programme 
nucléaire envisagé par le présent projet de loi est un À D trop 
important. En effet, dans ce domaine, la production d'énergie 
électrique a, avant tout, un caractère expérimental. Or, l'évo- 
lution est, en la matière, très rapide et, par conséquent, les 
investissements de cette nature sont, quant à leur rentabilité, 
très spéculalifs, Par ailleurs, si l'on veut pousser les recherches 
dans diflérentes directions, comme le propose la loi de pro- 
gramme, il existe toujours la possibilité de construire des 
micro-centrales expérimentales selon la méthode employée aux 
Etats-Unis. 

« Dans ces conditions, votre commission vous propose de 
réduire de 23.400 millions le montant des AS prévues 
par la loi de programme pour la production d'électricité d'ori- 

ine nucléaire et, en conséquence, de ramener à 680 milliards 
e montant total du programme d'équipement concernant l'éner- 
gie électrique. 

« D'autre part » — et c’est sur ce point que je veux insister 
— « votre qe rm en, pour les motifs indiqués plus 
haut, que la réalisation d'une usine marémotrice sur la Rance 
— même d’une puissance inférieure à celle primitivement envi- 
sagée — est éminemment désirable. Elle souhaite donc que le 
Gouvernement engage cette opération dont le financement pour- 
rait être notamment assuré par l'économie résultant de cette 
réduction du programme nucléaire et Jui demande d'inscrire, 
dans le projet de budget de 1960, les crédits nécessaires à cette 
réalisation. » 

Ce que je veux souligner, c’est que, à l'occasion du débat qui 
s'est instauré sur la loi de programme en ce qui concerne 
l'énergie électrique, le Parlement — l’Assemblée nationale 
d'abord, le Sénat ensuite — a débatfu de l'intérêt national que 
présente ce projet de l'usine marémotrice de la Manche, 

L'Assemblée nationale a, notamment dans le rapport de sa 
commission de la production et des échanges, nettement 
exprimé le regret de ne pas voir cet ouvrage figurer dans la 
loi de programme et demandé au ministwe d'étudier une nou- 
velle formule qu‘ permette de réaliser, avec un circuit moindre, 
un ouvrage qu'elie estime être du plus grand intérêt pour le 


pays. 

je ne reprends pas les arguments qui ont été développés, 
arguments du prestige national, de l'intérêt technique. Je veux 
seulement souligner que le Sénat, après l'Assemblée nationale, 
a exprimé, sous la forme la plus nette que je viens de vous 
indiquer, son désir de voir réaliser cet ouvrage. 

Monsieur le ministre, je vous demande simplement de nous 
répéter que, à l'occasion du budget, sans doute, vous revien- 
drez devant le Parlement pour lui faire connaître les conclu- 
sions, favorables je l'espère, des études et des expérimenta- 
tions qui sont actuellement poursuivies et, en tout cas, votre 
décision sur ce point. (Applaudissements au centre gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon, Mes chers collègues, le Sénat a adopté 
un amendement de sa commission des aflaires économiques et 
du plan que notre commission des finances nous demande d'ail- 
leurs d'accepter et je l’en remercie. | 

Cet amendement a pour objet d'inviter le Gouvernement à 
saisir, avant la fin de l’année, le Parlement d'un programme 
énergétique global. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, les soucis communs 
à toutes les régions charbonnières de notre pays, en raison du 
développement du fuel. 

Nous ne sommes pas opposés au progrès et nous devons en 
tenir compte. Mais nous devons aussi tenir compte du fait qu'un 
certain nombre de bassins charbonniers de France vont, non 
pas immédiatement, mais à partir de 1964-1965 et des années 
subséquentes, connaître de grandes difficultés dues à la concur- 
rence du fuel et à la construction de pipes-lines. 

C'est pourquoi, nous serions très heureux si le Gouvernement 
pouvait, suivant le souhait exprimé dans l'amendement adopté 

le Sénat, puis par la commission et enfin, je l'espère voté 

ut à l'heure par l’Assemblée nationale, prévoir une coordina- 
tion énergétique dans les années à venir, de façon à résoudre 
les problèmes économiques et les problèmes de reconversion 

i ont comme corollaires des problèmes sociaux et humains. 
Applaudissements à droite.) 
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Mme la présidente. La parole est à M. Chelhg. 


M. Mustapha Chelha. Mes chers collègues, M. Bourne a, d'une 
facon émouvante, he, le communiqué de presse par lequel 
nous avons appris rw a France allait, une fois de plus, utiliser 
de l'uranium enrichi acquis aux Etats-Unis. 

Cela est, pour le moins, quelque peu vexant pour nous Fran- 
cais et me conduit, une fois de plus, à faire le procès du com- 
missariat à l'énergie atomique. 

C'est pourquoi je demande, monsieur le ministre, que la 
chaine expérimentale de Saclay, qui est bien au point, et l'usine 
projetée à Pierrelatte soient rapidement mises en action. 

Il importe que nous, Français, nous ne restions plus sous 
le contrôle de la commission américaine de l'énergie atomique 
et que vous accélériez, monsieur le ministre, les travaux de 
construction de cette usine tant attendue, qui, normalement, 
aurait dû fonctionner dès 1950 si le commissariat à l'énergie 
atomique n'avait pas persisté dans la voie de l’utilisation du 
pluton'1m. 

Par la mème occasion, je vous demande, monsieur le minis- 
tre, ce que vous comptez faire au sujet du projet de création 
d'usines atomiques en Algérie, (Applaudissements au centre 
droit.) 


Mme la présidente. — La parole est à M. le ministre de l’ia- 
dustrie et du commerce. 


M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie et du com- 
merce. Je vais, très brièvement, répondre aux divers orateurs. 

H m'est impossible de donner à M. le chanoine Kir un chiffre 
sur l'équipement national tout entier; mais, en ce qui concerne 
mon département ministériel, je peux lui dire que les crédits 
accordés à Electricité de France en 1959 pour l'équipement élec- 
trique du pays sont supérieurs d'environ 7 p. 100 à ceux dont 
avait disposé cette société en 1958, non pas seulement en 
valeur nominale, mais compte tenu de la hansse des prix, en 
volume, comme on dit. Ces sommes ont d’ailleurs été accrues 
encore au mois d'avril dernier par l'octroi à Electricité de France 
d'un crédit supplémentaire de six milliards pour le dévelo 
pement des travaux de distribution qui intéressent partieulie- 
rement, je crois, les collectivités locales; car c'est l'insuffi- 
sance de notre réseau de distribution qui, dans bien des cas, 
rend imparfaite la distribution de l'électricité, notamment dans 
les communes rurales. 

Le programme qui vous est soumis en ce qui concerne l’éner- 
gie électrique marque. encore, par rapport à 1959, un progrès 
tel qu'Electricité de France s'est déclarée satisfaite par des 
dispositions qui doivent lui pèrmettre de faire face aux besoins 
en électricilé du pays. 

Je ne saurais répondre impromptu au lieu et place de mon 
collègue du Gouvernement chargé des questions atomiques. Je 
lui transmettrai les question posées et les inquiétudes mani- 
festées et il ne manquera pas, j'en suis sûr, de répondre direc- 
tement aux orateurs. 

Je puis toutefois indiquer à M. Chelha que le Gouvernement 
partage son désir de voir construire à Pierrelatte l'usine de 
séparation isotopique nécessaire à la production de l'uranium 
enrichi. 

M. Coudray, à propos de l'amendement voté par le Sénat — et 
accepté par le Gouvernement — qui a réduit de 26 milliards 
900 millions les crédits garantis consacrés à l'énergie électrique 
atomique, a soulevé de nouveau, et je le comprends, le pro- 
blème de la Rance. 

J'ai exposé ce problème devant l’Assemblée nationale, Je 
n'y reviens pas. Je l'ai exposé de nouveau devant le Sénat. 
J'ai dit que des études étaient en cours pour rechercher si 
ce projet, qui ne parait pas à l'heure actuelle raisonnable, 
pourrait le devenir. Je confirme que, durant le mois d'août, les 
essais du groupe-bulbe placé dans un bassin de radoub de 
Saint-Malo vont commencer, Je confirme également que des 
études sont en cours pour chiffrer la dépense que représenterait 
la construction d'un pont si on ne réalisait pas le barrage. 


Et c’est bien volontiers que je confirme aussi qu'avant la fin. 


de l'année une décision sera prise par le Gouvernement et sou- 
mise à la discussion du Parlement, 

Mais j'indique aussi, comme je l'ai fait devant le Sénat, qu’il 
n'y à pas, qu'il ne peut y avoir aucun lien juridique ni finan- 
cier entre la réduction de 26 milliards 900 millions qui a été 
votée par le Sénat et l’exteution du barrage de la Rance. 
D'abord, pour une raison constitutionnelle que vous compre- 
nez. Mais aussi pour une raison de chiffres. La réduetion est de 
26 milliards 200 millions de crédits d'engagement. La construc- 
tion du barrage de la Rance nécessiterait un crédit d'engage- 
ment ds l'ordre de 60 milliards, donc plus du double. 

Je prérime à cette occasion — et je remercie M. Coudray, 
comme MM les rapporteurs, de m'en avoir donné l'occasion — 


e si le Gouvernement à accepté volontiers la réduction de 
milliards 00 millions sur le total des crédits ouverts au 
titre de l'équipement électrique du pays, c’est parce que l'ar- 
umentation présentée par la commission des finances du Sénat 
ui avait paru de poids. 

Je résume celle argumentation: en matière d'énergie 
nucléaire subsiste encore un? grande incertitude technique: st 
bien qu’il pes être aventureux de décider, deùx ou trois ans à 
l'avance, du montant exact des crédits d er 4 rm et, plus 
encore, d'indiquer — comme le Gouvernement l'avait fair dans 
les tableaux annexes — la nature même des opérations. 

Notamment, parmi les centrales nucléaires dont la construc- 
tion avait été prévue, il s'en trouve deux qui sont dans la 
filière dite de l'Euratom. Pour l’une d'elles, Electricité de France 
— et, à certains égards, le Gouvernement français — est encore 
en discussion, à la fois, avec Euratom et le Gouvernement amé. 
ricain sur les conditions dans lesquelles la “ollaboration tech- 
nique, en elle-même parfaitement souhaitable, qui doit s'ms- 
taurer à ce sujet, pourra s'établir. 

Inscrire cet ouvrage dans la partie garantie de la loi de pro- 
gramme, c'était, non pas nous obliger absolument à le réaliser, 
mais, vis-à-vis des fournisseurs, des industriels, prendre en 
quelque sorte l'engagement moral qu'on le réaliserait. Dès lors 
qu'il pouvait y avoir des doutes et qu’on estimait qu'une cer- 
taine liberté de manœuvre dans ce domaine était souhaitable, il 
était plus opportun de faire glisser ce crédit de la partie garan- 
tie du programme à la partie complémentaire. 

Cela ne signifie nullement que le Gouvernement ait l'inten- 
tion de réduire l'eflort du pays en matière de recherche 
nucléaire et d'équipement électrique nucléaire, mais traduit 
simplement le désir d'apporter plus de souplesse, que j'évoquais 
tout à l'heure. 

M. Mondon s'est félicité de l'amendement qui a été introduit 
par le Sénat et qui fait obligation au Gouvernement de définir 
une politique énergétique avant la fin de l’année, Je dois à l’'As- 
semblée nationale de préciser que, si le Gouvernement a sous- 
crit à l'amendement qui réduisait les crédits, il n’a pas accepté 
celui-là, sans, toutefois, s'opposer à son introduction dans son 
texte. Je voudrais dire à l’Assemblée pourquoi, au nom du Gou- 
vernement, je n'ai pas accepté cet amendement. C'est pour une 
raison de pure technique législative, parce qu'il me paraissait 
qu'il ne convenait pas d'indiquer dans un texte de loi, surtout 
dans un article de loi de finances, que le Gouvernement devrait 
définir une politique. 

Mais, mise à part celte considération qui relève peut-être un 
peu du purisme, je ne vois qu’un avantage à manifester offi- 
ciellement le désir du Gouvernement d'être en état de définir, 
devant l’Assemblée nationale et devant le Sénat, les grandes 
lignes d'une politique énergétique qui — M. Mondon l'a fort 


bien dit — pose des problèmes très graves au pays tout entier 
et particulièrement aux régions charbonnières. (Applaudisse- 


ments à gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le pessage à 
la discussion de l'article unique est de droit dans le texte 
adopté par le Sénat. . 


[Article unique.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique, — Est approuvé un programme d’'équipe- 
ment économique général d’un montant total de 1.300.885 mil- 
lions de francs. | 


« Ce programme s'applique : ; 

« 1° en attendant la présentation au Parlement, avant la 
fin de l’année 1959, d’un programme énergétique global por- 
tant sur les années 1960, 1961 et 1962, à l'énergie électrique, 
à concurrence de 856.500 millions de francs pour les opérations 
d'Electricité de France, de la Compagnie nationale du Rhône 
de Charbonnages de France (centrales thermiques minières) et 
à l'énergie atomique (années 1960, 1961 et 

« 2° aux rts et communications, à concurrence * de 
264.385 millions de franes, soit: | 

« Société nationale des chemins de fer français (électrif- 
cation et matériel roulant neuf) (années 1960, 1961 et 1962) 
203.700 millions de francs; 

« Travaux publies (ports de commerce et de pêche, voies de 
navigation intérieure) (années 1960, 1961 et 1962) 54.000 mil- 
lions de franes; 

« Aviation civile et commerciale (navigation aérienne et 
météorologie) (années 1960 et 1961) 6.685 millions de francs; 

« 3 aux télécommunications (années 1960, 1961 et 1962), à 
concurrence de 180.000 millions de francs. » 
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| MM. Dubuis, Dorey, Mare Jacquet et Szigetti ont déposé un 
amendement n° 1 tendant à compléter l’article unique par les 


dispositions suivantes : 

« Un article de la loi de finances pour 1960 devra prévoir: 

« 1° qu'avant le 15 janvier 1961, l'affectation de p. 100 
du produit des droits intérieurs sur les carburants routiers au 
fonds d'investissement routier institué par la loi n° 51-1480 
‘du 30 décembre 1951 sera effectivement réalisée ; 

« 2° qu'avant cette même date, la répartition de ce prélè- 
vement entre les tranches nationale, départemenale, urbaine 
‘et rurale du fonds d'investissement roulier sera effective con- 
formément à la loi, » | 

La parole est à M. Dubuis. 


M. Emile Dubuis, Mes chers collègues. ce texte reprend l’amen- 


dement qui avait été presenté au cours des premiers débats, 
mais nous en avons modifié la rédaction, de facon à le sous- 
traire à l'objection d’irrecevabilité de la commission des 
finances. 

La formule employée dans cet amendement signifie en clair 
que nous demandons le rétablissement du fonds d’investisse- 
ment routier. Cela peut ètre dit, pratiquement, d’une manière 
un peu simpliste, mais c’est sûrement ce qu'il ne faut pas 
énoncer sur le plan juridique. 

En effet, il n°y a pas à rétablir le fonds d'investissement rou- 
tier 722 que celui-ci n'a jamais élé supprimé. Cet organisme 
_ ét | par la loi du 30 décembre 1951, laquelle n'a pas été 

rogée. 

Si demandions le rétablissement d’un fonds d'investis- 
sement supprimé, nous x aporipmee une dépense nouvelle et 
l'irrecevabilité pourrait s 
peut en aller ainsi puisque nous demandons simplement je 
respect d'une loi existante. 

Que s'est-il passé ? Le Gouvernement s'est simplement arrogé 
J2 droit de ne plus alimenter une caisse dont l'existence était 
iégale, si bien qu'eile est vide. Mais ce n'est pas une raison 
pour qu’el'e ne éait pas alimentée désormais. 

: La seule question qui se pose à l’Assemblée nationale est 
donc de savoir si cet amendement est recévable on non. Il est 
sûrement recevable dans la rédaetion que nous vous proposons, 
arce que, je le répèle, nous demandons simplement le respect 
de la loi. Il ne s'agit pas d’une dépense nouvelle, mais d''ne 
dépense déjà créée par un texte législatif. 

* Dans ces conditions, mes chers collègues, nous vous deman- 
dons d'adopter cet amendement. Sur le fond, vous avez évidem- 
muent conscience des difficultés que rencontrent toutes les col- 
lectivités locales, plus spécialement les communes rurales, pour 
l'entretien de leurs petits chemins. C'est pourquoi je n'insiste 
pas, étant sûr de votre adhésion. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


L la . La parole est à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. La queslion 
ui vient d'être de nouveau soulevée a fait l'objet, devant le 
Sénat, d'explications ticulièrement détaillées de la part de 

. le secrétaire d'Etat aux finances. 

‘Il en résulte que c’est à l'occasion du vote du budget de 199 

qu'un débat au fond sur re problème trouvera opportunément 

sa place. Aussi je demande à M. Pubuis de bien vouloir retirer 

l'amendement. | 

la présidente. Telirez-vous l'amendement, monsieur 
uis ? | 

_ M. Emile Dubuis, Je le maintiens, madame la présidente, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Dans ce cas, 
le Gouvernement oppose l'article 40 de la Constitution. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Cet article est applicable, (Protestations à l'extrême gauche 
cl sur divers bancs.) 

Mme la présidente. En conséquence, l'amendement n° 1 est 
irrecevable, (Nouvelles protestations sur les mêmes bancs.) 

M. Fernand Grenier. À quel titre, s’il n'y a pas de dépense 
nouvelle ? 

Mme la . Avant de mettre aux voix l'article unique, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que le Sénat a modifié 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi de programme relatif à l'expérimentation ds 
l'énergie atomique et aux industries de base concourant à 
d'équipement général du pays. » 

n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 774 8 du projet de loi. 
{L'article unique du projet de Loi, 


mis aux voix, est adopté.) 


rement nous être opposée. Mais il ne 


Mme la présidente. Je dois indiquer à l'Assemblée qu'aucun 
texte, retour du Sénat, ne nous à été transmis et qu'en consé- 
quence il n’y aura plus aujourd'hui de discussion législative. 

Toutefois, le scrutin pour l'élection des juges suppléants de 
la Haute Cour est encore en cours dans les salles voisines de 
la salle des séances et sera clos à 18 heures 5. 

Je vais done suspendre la séance et la reprendrai pour la 
proclamation des résultats et, s'il y a lieu, pour un deuxième 
tour de scrutin. 

La séance est suspendue jusqu'à environ 18 h 30. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante-cinq 
minutes, est reprise à dix-huit heures quarante minutes.) 


Mme la présidente, La séance est reprise. 


— 9 — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Proclamation du scrutin pour l'élection de juges suppléants. 


Mme la . Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin pour la nomination de six juges suppléants à la Haute 
Cour de justice : Ê 


Nombre de votants................ sesusss 407 
Bulletins blancs ou nuls...... 
Suflrages 459 
Majorité absolue des membres composant. 
Ont obtenu : 

MM. Rieunaud ............. 498 suffrages. 
437 — 
436 — 
Cance 16 — 


MM. Rieunaud, Becker, Sagette, Guillain, Marquaire et Forest 
ayant obtenu la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée, je les proclame juges suppléants à la Haute Cour 


de justice. (Applaudissements.) 


Je rappelle à MM. les juges titulaires et juges suppléants à 
la Ilaute Cour de justice que la prestation de serment, prévue 
par l'article 3 de la loi organique sur la Haute Cour de justice, 
aura lieu au début de la séance que ticudra l'Assemb.:ce demain 
vendredi 24 juillet, à quinze heures. 


— 10 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la . J'ai reçu une lettre par laquelle M. Fran- 
cois Bénard déclare retirer la proposition de loi tendant à modi- 
tier les articles SIL et #45 du code rwal relatifs aux baux 
ruraux, n° 157, qu'il avait déposée daus la séance du 19 juin 
1950, 

Acte est donné de ce retrait. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente, J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de loi portant réforme 
liscale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 227, distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délcis prévus par L?s articles 90 et 31 du règlement, 


— 12 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT 


Mme la présidente. J'ai recu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi, adopté avec modifications par le 
Sénat dans sa deuxième lecture, portant ammnistie. 

Le prujet de loi sera imprimé sous le n° 230, distribué et 
reuvoyé à la commission des lois constilutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République. 


1464 ___ ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 23 JUILLET 1959 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Arrighi un rapport fait 
au nou de la commission des finances, de l'économie générale 
et du plan sur le projet de loi de programme modifié par le 
Sénat relatif à l'équipement économique général (n° 218). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 226 et distribué, 


J'ai recu de M. Poudevigne un rapport fait au nom de la 
ronunission de la production et des échanges sur le projet de 
loi ratifiant le décret n° 59-357 du 2? mars 1959 portant suspen- 
sion provisoire de la perception du droit de douane d’impor- 
tation sur les graines de ricin et réduction provisoire de la 

rceplion du droit de douane d'importation sur les huiles 
Es de ricin (n° 43). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 228 et distribué. 

J'ai reçu de M. Kaddari un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la production et des échanges sur le projet de loi 

rtant ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspen- 

ant provisoirement la perception du droit de douane d'impor- 
tation sur certains légumes secs (n° 45). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 229 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, vendredi 24 juillet, à quinze 
beures, première séance publique : 

Prestation de serment, devant l'Assemblée nationale, par 
douze juges titulaires et six juges suppléants à la Haute Cour 
de justice. 

Questions orales sans débat: 

Question n° 49, — M. Rene Schmitt demande à M, Je minis- 
tre des anciens combattants quelles mesures il compte prendre, 
devant la légitime émotion des organisations d'anciens eombat- 
tants, pour rendre à l'office national et aux offices départe- 
mentaux leur structure et leur composition antérieures qui 
avaient, jusqu'alors, permis Jeur fonctionnement à la satisfac- 
lion générale. 

Question n° 1314. — M. Le Pen attire l'attention de M, le 
ministre de la construction sur la grave fraude en dommages 
de guerre commise par une entreprise commerciale de la 
région du Nord, et ayant entrainé pour le fonctionnaire de son 
ministère, qui la révéla en décembre 1953 et qui fut accusé 
de mensonge et de diffamation, une sanction de suspension 
disciplinaire, puis sa révocation; il Jui expose que la revision 
de ce dossier de dommages de ee p permit de constater 
une irrégularité de plus de un milliard sans que cetle consta- 
tation ait donné lieu aux poursuiles correctionnelles prévues 
par la loi en matière de déclarations inexactes ni à aucune 
sanction contre le fonctionnaire responsable de l'attribution 
indue de la somme susvisée ; que le sinistré ayant fait l'objet 
d'un ordre de reversement l'atlaqua devant la commission 
régionale des dommages de guerre de Lille, qui le dispensa 
en 1958 de toute reslitution et que l'affaire est actuellement 
en inslance devant la commission nationale; que le fonction- 
naire révoqué a déposé il y a trois ans un recours devant le 
tribunal administratif qui a renvoyé laflaire sine die; que 
des plaintes déposées pour dénonciation calomnieuse contre 
le sinistré et ses complices, mm faux en écritures publiques, 
outrages à fonctionnaires, difiamation et divulgation de secrets 

rofessionnels, sont jusqu'à présent demeurées 6ans suite; il 
ui demande en conséquence : 1° s’il compte appliquer la loi 
en saisissant Je parquet pour poursuile pénale en vertu de 
l'article 72 de la loi du 2 cctohte 1946 sur les dommages de 
guerre, élant signalé que la prescription de trois ans va pro- 
chainement intervenir; 2° s’il est exact que le supérieur hiérar- 
chique du fonctionnaire dont il s’agit soit intervenu en août 
1953 pour obtenir qu'il ne soit pas fait appel contre la déci- 
sion de la commission régionale des dommages de guérre 
c'est-à-dire pour qu'il soit renoncé à récupérer le milliard en 
question; 3° s'il à l'intention de prescrire une enquête admi- 
nistrative sur les conditions dans lesquelles s'est déroulé le 
conseil de discipline ayant sanctionné le fonctionnaire de son 
ministère; 4° sil compte prendre des mesures pour réparer 
l'injustice commise envers ce fonctionnaire; 5° s’il compte 
faire en sorte que le recours introduit par ce fonctionnaire à] 
y a trois ans soit régulièrement examiné par le tribunal admi- 
histratif et pour que les plaintes déposées snient instruites 
avec diligence et s'il envisage à cet eflet de délier du secret 
prolessionne] certains fonctionnaires de son ministère, 


Question n° 1635, — M. Pic te à M. je ministre de 
l'agriculture que la culture de la lavande et du lavandin est 
l'élément principal et irremplaçable de l'économie agricole des 
Préalpes du Sud; que les producteurs d'huile essentielle de 
lavande et de lavandin subissent une crise grave de mévente 
de leur produit, ce qui risque d’enträiner la ruine des exploi- 
tations familiales de ces régions par ailleurs déshéritées 11 
Jui demande quelles mesures il compte prendre pour protéger 
celle culture et assurer aux producteurs l'écoulement normal 
de leur récolte, 


Question n° 1786. — M. Biaggi demande à M. le ministre des 
armées si les mémoires parus dans un journal du matin sous 
la signature d’un général du cadre de réserve ont reçu le visa 
prévu par les règlements. Dans J'aflirmative, quelles mesures 
il compte prendre pour réparer de très graves atteintes au 
moral de l'armée qui en sont résultées. Dans le cas contraire 

uelles sanctions il a prises contre un officier général ui 
ait argent de la publication de souvenirs où s'étalent lie 
quement des affirmations et des jugements qu’il n'a pu obtenir 
ou formuler qu'à la suite de la communication, à lui faite, de 
dossiers restés secrets, au cours de missions dont il avait 
été chargé par l'autorité militaire. 


Question n° 1858, — M. Eugène-Claudius Petit demande X 
M. le ministre de la construction, d'une , de lui indiquer 
si la procédure fixée par les règlements et les circulaires pour 
l'évaluation des dossiers importants de dommages de guerre 
industriels a bien été suivie pour l'étude de la demande pré- 
sentée par une entreprise commerciale de la région du Nord 
qui, en 1956, a fait l'objet d’une mesure de reversement très 


importante, el ceci au cours des deux instances successives : 
d'abord, lors de l'évaluation primitive en 1953; ensuite, lors 
de la revision de cette évaluation en 1956 et, d’autre part, 


s’il est possible de connaître les motifs précis pour lesquels le 
fonctionnaire des dommages de guerre, vs question orale 
et un article de presse présentent pourtant comme une victime 
de sa probité, a été révoqué de ses fonctions après avis du 
conseil de discipline. 

Question n° 1957. — M. Jean Seitlinger demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques les 
mesures il compte prendre de toute urgence pour que la France 
reste le premier client et le premier fournisseur de la Sarre. 


Eventuellement, et au fur et à mesure de leur dépôt: 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes. #1 
projet de loi de programme relatif à l'équipement scolaire 
et universitaire (rapport de M. Félix Mayer, au nom de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan); 


Discussion, en deuxième lecture et lectures. suivantes, dun 
projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance n° 5- 
du 4 février 1959 relative à l’élection des députés à l'Assemblée 
nationale représentant les territoires d'outre-mer (rapport de 
M. Paul Coste-Floret au nom de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de Ja législation et de l'administration générale 
de la République) ; 
Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
projet de loi relatif à la revision des loyers commerciaux (rap- 
rt de M. Mignot au nom de la commission des lois eonstitu- 
ionnelles, de la législation et de ] administration générale de 
la Répub:ique) 
Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
de loi portant amnistié (rapport de M. Maziol au nom de 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République) ; 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes. du 
rojet de loi relatif à diverses dispositions tendant à la promo- 
rh cpers (rapport de M. Fanton, au nom de la commission 
spéciale) ; 


Discussion, en troisième lecture et lectures suivantes, dn 
projet de loi de pere relatif à l'équipemem 
et social (rapport e M. Bisson, au nom de la commission des 
tinances, de l’économie générale et du plan); 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du- 


projet de loi relatif à la réparation des domma physiques 
subis au Maroc par les personnes de nationalité française (rap- 
port de M. Tomasini, au nom de la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales) ; 


Discussion, en deuxième lecture et lectures suivantes, du 
projet de lai relatif à la réparation des dommages physiques 
subis en métropoie par les personnels militaires des fw-2es 
armées françaises par suite des événements qui se dérouient 
en Algérie (rapport de M. Jean Le Duc, au nom de la <ua- 
mission des affaires culturelles, familisles et sociales) ; 
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jet i relati ion mmages physiques 
- en métropole par les de nationalité 
suite des événements qui se déroulent en Algérie (rapport 
M. Lacaze, au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales) ; 
A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
miére séance. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
René Masson. 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 22 juillet 1959.) 


M. le président de l’Assemblée nationale à convoqué, pour le 
mereredi 22 juillet 1959, la conférence des présidents, constituée 
conformément à l’article 48 du règlement. 

L'Assemblée est informée 
déclaration sans débat, jeudi 
environs de seize heures. 


I. — D'autre part, sont inscrites par le Gouvernement à 
l'ordre du jour: 

1° Des séances du jeudi 23 juillet 1959, après-midi et, éven- 
tuellement, Soir, la discussion en deuxième lecture du projet 
de loj de programme relative à l'équipement économique géné- 


juillet 1959, après-midi, aux 


_ 2° Des séances du vendredi 24 juillet 1959; après-midi et, 
éventuellement soir, et du lundi 27 juillet 1959, matin, à partir 
de dix heures, après-midi et, éventuellement soir : la discussion 
des diflérents projets de loi encore en navette entre les deux 
Assemblées, savoir : 

— projet de loi de programme relative à l'équipement sco- 


laire et universitaire ; 

projet de loi modifiant et complétant l'ordonnance 
n° 5 du 4 février 1959 relative à l'élection des députés 
à l'Assemblée nationale représentant les territoires d'’outre- 
mer ; 

— projet de loi relatif à la revision des loyers commerciaux ; 

— projet de loi portant amnistie ; 

— projet de loi relatif à diverses dispositions tendant à la 
promotion sociale ; 

— projet de loi de programme relative à l'équipement sani- 
taire et social; 

— projet de loi relatif à la réparation des dommages physi- 
ques subis au Maroc par les personnes de nationalité française ; 

—— ec de loi relatif à la réparation des dommages physi- 
ques s en métropole par les personnels mililuires des 
urces armées françaises par suite des événements qui se 
déroulent en Algérie ; 

— grojet de loi relatif à la réparation des dommages physi- 
ques subis en métropole par les personnes de nationalité fran- 
Çaise par suile des événements qui se déroulent en Algérie ; 

— projet de loi de programme relative à l'équipement écono- 
mique général. 


WI. — En outre, en application de l’article 134 du règlement, 
la conférence des présidents a décidé de retirer de l’ordre du 
jour de la séance du vendredi 24 | 1959, la question n° 1550 
de M. Davoust à M. le ministre d'Etat, et d'ajouter aux quatre 
questions sans débat restant inscrites à l’ordre du jour de 
celle séance, deux questions orales dont le texte est reproduit 
ci-après en annexe. 


— Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assem- 
de procéder, le jeudi 23 juillet 1959, après-midi, aux 
scrutins pour la nomination de douze juges titulaires et de six 
juges suppléants à la Haute Cour de justice, l'élection des 
douze juges titulaires ayant lieu au début de la séance du 
jeudi après-midi à la tribune et l'élection des six juges sup- 
léants ayant lieu dans les salles voisines, après la proclama- 
ion des résultats du scrutin sur les juges titulaires et, en tout 
élat de cause, après la communication du Gouvernement. 

D'antre part, la prestation de serment des j élus reste 
fixée au vendredi 24 juillet 1959, au début de la séance de 
l'après-midi, 


blée 


e le Gouvernement fera une 


| 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÊES AU PARAGRAPHE II 


Question n° 1858, — M. Eugène-Claudius Petit demande & 
M. le ministre de la construction d'une part, de lui indiquer 
si la procédure fixée par les règlements et les circulaires pour 
l'évaluation des dossiers importants de dommages de guerre 
industriels a bien été suivie pour l'étude de la demande pré- 
sentée par une entreprise commerciale de la région du Nord 
qui, en 1956, a fait l'objet d'une mesure de reversement très 
importante, et ceci au Cours des deux instances successives : 
d'abord, lors de l'évaluation primitive de 1953; ensuite, lors 
de la revision de cetie évaluation en 1956; et, d'autre part, 
s’il est possible de connaître les motifs précis pour lesquels 
le fonctionnaire des dommages de guerre, qu'une question 
orale et un article de presse présentent pourtant comme une 
victime de sa probjté, a été révoqué de ses fonctions après avis 
du conseil de discipline. 


Question n° 1957. — M. Jean Seitlinger demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques quelles 
mesures il compte prendre de toule urgence pour que la France 
reste le premier client et le premier fournisseur de la Sarre. 


Nomination de rapporteur. 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 
M. le Bauit de la Morinière à été nommé rapporteur de la 


proposition de loi (n° 166) de M. Terrenoire et plusieurs da 


ses collègues tendant à définir et à mettre en œuvre une poli- 
tique agricole et à situer l'agriculture française par rapport à 
l'économie générale du pays. 

+0 


Haute Cour de justice 
(prévue par le titre IX de la Constitution). 


Pers sa séance du 23 juillet 1959, l'Assemblée nationale a 
u : 

1° Juges titulaires: 

MM. Sammarcelli, Noiret, Foyer, Trellu, Fourcade, Net 
Voilquin, Bourgund, Heuri Colonna, Schumittlein, Eugène Mon- 
tel, Vayron; 

2° Juges suppléants : 

MM. Rieunaud, Becker, Sagelte, Guillain, Marquaire, Forest. 


Modification aux listes des membres 
des groupes et des formations administratives, 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBI IQUE 
(202 membres au iieu de 201.) 


Ajouter le nom de M. Chelha. . 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
{Application des arlicies 54 à 60 du règlement provisoire.) 


QUESTION ORALE AVEC DÉBAT 


1922 — 22 juillel 1959. — M. Le Pen expose à M. le Premier ministre 
que de graves incidents se multiplient aux frontières franco-maro- 
caine et franco-tunisienne; qu'en particulier, des éléments de 
l'armée royale marocaine auraient occupé un point du territoire 
français. 11 lui demande : 1° quelle est la ligne politique exacte que 
le Gouvernement entend suivre en ce qui concerne ces deux anciens 


protectorats; 2° s'il est exact que les troupes françaises auraient 


reçu l'ordre de ne pas s'opposer par la force à cette incur-ion d'éé- 

ments sur territoire national; quel'es 

mesures le Gouvernement français entend prendre r faire cesse 

cet état de fait intolérable. 


— 
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QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


1093, — 23 juillet 1959, — M, Radius demande à M, le ministre 
du travail si, en raison du rôle sanitaire et social évident des jardins 
familiaux, il n'envisage pas de promouvoir une législation qui fasse 
bénéficier des avantages de la loi n° 52-895 du % juillet 1952 les 
munjcipalilés qui lolissent des lerrains communaux en jardins fami- 
diaux. 


1994. —— 23 juilet 1959, — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que, seion le programme d'action 
régionale publié au Journal officiel du 10 février 1959, page 126, le 
développement de la production de la polasse d’Aisace se heurte à 
l'impossibilité d'évacne: dans le Rhin le surpus de chlorure de 
sodium; que ce même texte affirme que les mines de potasse n'ont 
pas l'autorisation de traiter le chlorure de sodium dans les sels, ce 
qui expiique pourquoi ce produit, dont le traiten.ent pourrait étre la 
base d'une puissante industrie chimique et permettre une réduc- 
tion sensible du prix de revient de la potasse, est rejeté en pure 
perte vers le Rhin. Il lui demande: a) de qui dépend l'autorisation 
de irailer le chlorure de sodium; b) quelles mesures i] compte pren- 
dre pour qu'elle soit accordée, pour le moins, aux mines domaniales. 


2012. — 29 juillet 1959. — M. Le Pen et à M, le ministre de 
l'intérieur que de récentes opérations de police ont permis de mettre 
hors de combat des organisations terroristes dont l'objectif devait 
élire à brève échéance l'attaque concertée de points sensibles tant 
stratégiques qu'économiques; qu'il est vraisemblable que ces orga- 
nisalions ne <e limitent pas aux villes de Lyon et de Bordeaux où 
elles ont été découvertes ei que l’on se trouve en face d'un danger 
très grave visant l'ensemble du territoire, Que la reprise des atten- 
tats individuels contre les policiere semble indiquer que cette offen- 
sive est imminente, Il lui demayde quelles sont les mesures 
exceptionnedles qu'il entend prendre avant que la situalion ne se 


sévèle tragique. 
— &— 


QUESTIONS ECRITES 


(Application de l'article 138 du règ'ement.) 


Art. 138 du règ'ement : 

« Les questions écrites … ne doivent contenir aucune impulation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent étre publiées dans le mois 
suivant Jn publication des questions, Ce délai ne ceïiporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur wrmel pas 
de répondre, so, à titre exceplionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrile n'a pas 
obtenu de réponse délais susvisés, son auleur est invjilé 
par le president de l'Assemblée à lun fe connaitre s'il entend ou 
non la conrerlur en qu'stion orale, ns la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ». 


1905. — 22 juillet 1959, — M. Aymé de La appelle l'at- 
tention de M, le Premier sur la situation des fonetionnaires 
relrailés français demeurant au Maroc. Les dispositions prises ont eu 
pour eflet de réduire des deux lièrs l'avance sur péréquation a:cor- 
dée par le Gouvernement (cetle avance alimentaire a été payée en 
France au laux de ‘0 p. 100, eïle a été fixée pour le Maroc à 
40,60 p. 100) Le motif invoque est un bénéfke de change de 13,50 
que les retraités auraient réalisé. Or, je taux de 17,50 est purement 
théorique, puisqu'il exisle un prievement de 10 p. 100 au profit de 
l'Etat marocain qui ramène la différence de change à 7,50 p. 100, 
Elle lui demande quelles mesures complémentaires le Gouvernement 
entend prendre afin que le pouvoir d'achat des fonctionnaires retrai- 
tés soit maintenu, comme le ministre des finances en a reconnu Ja 
nécessilé pour les fonctionnaires en activité. 


1996. — 22 juillet 1950, — M. Lux demande à M. le minist-e des 
finances et des affaires économ s'il n'envisage pas d'exonérer 
de la taxe à la valeur ajoutée les constructions des édifices des- 
tinés aux cultes, au titre de bâtiments d'utilité pen vu que 
ces édifices n'ont aucune ressource propre et sont construits, sans 

articipation financière de l'Elat, uniquement grâce à l’'aumône et 

la générosité. 


1907. — 22 juillet 199, — M, Billoux expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une haute personnalité 
médicale a déclaré publiquement qu'une campagne de vaccination 
contre la poliomyélile préparée par le ministère de la santé publique 
avait élé sloppée par le ministère des finances qui refuse d'auto- 
riser le remboursement des vaccinations par la sécurité sociale; 
qu'une telle décision peut avoir les plus graves conséquences en 
ce qui concerne l'extension de l'épidémie. Il lui demande s'il 
n'envisage pas de revenir sur celte décision. 


| 
| 


1998. — 23 juillet 1959. — M. Billoux expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les pensionnés civils 
ou militaires qui perçoivent trimestriellement leurs arrérages à 
la poste peuvent, s'ils le désirent, recevoir mensuellement des 
avances; que ces avances, qui ne sont payables qu'à la fin du mois 
échu, donnent lieu à une retenue de 1 p. 100 par mois, ce qui 
représente annuellement 1% p. 100 du montant de la nsion. 
11 lui demande: æ s'il n'estime pas trop élevé le taux de cette 
retenue; b) dans l'affirmative, les mesures qu'il compte prendre 
pour le réduire. 


1999. — 2% juillet 1950. — M. Collomb expose à M. le ministre de 
la justice que le nouveau code de procédure pénale a supprimé la 
contrainte par corps en ce qui concerne la partie civile. Toutefois, 
le parquet, arguant d'instructions éeupérieures, se refuse à faire exé- 
cukee lei contraintes passées en force de chose jugée antérieure- 
ment à la mise en application du code de procédure pénale. H 
demande, au cas où de telles instructions auraient été effectivement 
adressées, s’il ne conviendrait pas plutôt de considérer la Conirainta 
ms corps comme une peine publique et de la faire exécuter en 

ut état de cause. 


2000, — 23 juillet 1959. — M, Bertrand Denis expose à M. le minis- 
tre de l’agriculture que de nombreux agriculteurs exp:oitants, enfants 
d'exploitants ou ouvriers agricoles de l'Ouest, cherchent des terres 

ur s'établir. 11 lui demande de lui indiquer: 1° la liste des dépar- 
ements comportant des terres en friche; 2° la sunerticie de ces 
terres par département; 3° les départements comportant des terres 
actuellement inexploitables, mais présumées dél:ichables ou amen- 
dab'es (landes, marais non asséchés ou analogues): 4° la superficie 
de celles<i par département; 5° ce qu'il compte faire pour aider, 
par priorité, les agriculteurs de nationalité française: a) à s'établir 
comme exploitant des terres métropolitaines en friche:; b) à béné- 
ficier de l’aide de l'Etat, pour mettre en élat de culture et exploiter 
les terres acluellement siéri:es, landes, marais non desséchés ou 
analogues. 


2001. — 27 juillet 1959. — M, expose à M. le ministre 
de la construction que l'arlicie 1er de l'ordonnance n° 58-1147 du 
St décembre 1958 a instilué un droit de préemption des collectivités 
publiques ou de leurs concessionnaires dans les zones à urbamiser 
Par priorité: que le décret ne 59-693 du 3 juin 1959 a fixé les 
conditions d'application pratique de l'ordornance ci-dessus, dont 
l'objet principal ctait de lutter contre la spéculation à l'occasion 
des ventes de terrains à bâtir; mal que l’article à du décret pré. 
cité exclut expressément le droit de préemption lors dé l’apport en 
société d'un terrain bâti ou non; que dans ces conditions, il appa- 
rait que le droit de préemption sera inopérant, les propriétaires de 
terrains pouvant facijement les apporter à des sociétés, réali-, 
sant ainsi une vente déguisée échappant aux contrôles institués, 
H lui demande s'il n'estime pas qu'il y a contradiction entre l’arti- 
cle 3 du décret du 3 juin 1959 et le premxier alinéa de l'articie 1 
de l'ordonnance n° 38-1417 du 31 décembre 1958, à 


2002. — 23 juillet 1959. — M, Neuwirth demande à M, le ministre 
d'élat s'il neslime pas que les ayapts droit des fonclionmnaires 
d'outre-mer morts pour la France avant le 25 décembre 1950, ou 
décédés avant celle dale par suite de sévices subis en Indochine, 
devraient pouvoir bénéficier des dispositions du décret du 21 avril 
1950, modifié par le décret ne 56-7 du 3 janvier 1956, en considéra- 
tion des conditions dans lesquelles ces personnels ont perdu la vie. 


2003, — 28 juil'et 1959. — M. Neuwirth attire l'atiention de M. le 
Premier ministre sur Ja lungue altente des Français expulsés de Rou- 
manie pour l'indemnisation des biens qu'ils ont perdus dans ce 
pays. Il lui demande quels délais vont être nécessaires pour 
conslitution de la commission de répartition qui ne manquera pas 
d'être créée par suite de la convention franco-roumaine du 9 février 
1959 et, de façon générale, s'il peur fixer une date approximative 
pour le règlemen! des indempités. 


2004. — 22 juillet 1959. — M, Tomasini expose à M. le ministre des 
travaux ics et des vence le que l'activité économique de la 
région Gaillon—Aubevoye—Courcelles-sur-Seine—Les Andelys privée 
de liaisons ferroviaires est gravement ds + par les retards 
açportés à la reconstruction du pont de Courcelles-sur-Seine détruit 
pendant la guerre: 2° que l'élat de vétusté de l'ouvrage provisoire, 
actuellement en service, fait courir aux usagers les plus grands 
risques d'accidents, en dépit des réparations qui d sont effectuées 
périodiquement; 3%° que la limitation de tonnage dont il est frappé 
oblige la plupart des transports à un détour de 40 kilomètres et aug- 
mente de ce fait, les prix de revient. Il lui demande quelles mesu- 


res il envisage de çrendre pour | es cesse une situation qui dure 


depuis quinze ans et qui peut d'autant moins se prolonger \ 
d'autres ponts sur la Seine, sur lesquels se NN — un tra 
voyageurs et marchandises, nettement moins important, ont ét 
reconstruils depuis plusieurs années. 


2005. — 23 juillet 1959. — M, de Poulpiquet expose à M. le ministre 
de la santé et de la tion son étonnement du comp9”- 


populalic 
tement de certains organismes s'intitulant « Œuvre en faveur de 
l'adoption ». 11 lui demande: 1° s'il est légal que ces œuvres puis- 
1 sent profiter de la naïveté et du désarroi de Ja jeune mère accou- 
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chant incognito à l'hôpital pour venir, au moment de = sortie, lui 

poser de prendre en charge son enfant, celà à l'hôpital même en 
faisant signer en même temps, rapidement et sans lui en doôu- 
ner lecture, une déclaration d'abandon d'enfant au profit de l'œuvre 
en vue d’une adoption future far une famille, sans aviser les filles- 
mères des possibilités qu'elles ont de seu:ement momenta- 
nément leur enfant pour le reprendre dès que les circonstances le 
leur çermettraient; s'il est normal qu'une œuvre du genre pré- 
cité puisse, qnelques mois après avoir, dans les conditions ci-dessus 
énumérées. pris en charge un enfant non reconnu, reluser à ylu- 
sieurs reprises de reconfier l'enfant à sa mère naturelle mari'e entre 
temps à son séducteur et donnant toutes garanties d’honnétete et 
de moralité four le faire adopter par des étrangers de préleence 
à la famille naturelle qui le réclame; 3° Dans un cas semblable 
alors que l'enfant a été finalement adopté depuis six mo's, quel 
recours peut avoir la famille naturelle pour récupérer son enfant; 
4e des œuvres de ce genre peuvent-elles continuer impunément leur 
aclion. 


2005. — 23 juillet 1959. — M. de Poulpiquet expose à M. le ministre 
de l'agriculture son inquiétude devant le margsme qui règne dans 
les foires de bovins, chevaux et poulains, dans le Finistère, uù 
malgri les prix u élevés un grand nombre d'animaux restent 
invendus, Celte situation qui crée un mécontentement justitié des 
électeurs ne saurait se ee sans danner lieu à des protestations 
violentes. lui demande : 4e s'il ne serait pas possible de créer un 
centre d'achat de li S. I. B, E V. à Brest pour la viande bovine 
et porcine, éventuellement; 2° quelle est la provenance et l’impor- 
tance des chevaux étrangers qui inondent ie marché parisien en 
chevaux de boucherie; 3° en vertu de quels accords commer-laux 
ont lien ces arrivages; 4° doivent-ils Se prolonger, et a quelle 
cadence en nombre d'animaux dans les mois à venir, 5° n'y a-t-il 
pas possibilité d'y mettre un frein rapidement. 


2007. — 23 juillet 1959. — M, Charret demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° pour quels motifs les jour- 
naux d'annonces 2 er qui conformément à la loi du 4 janvier 
19%55, sont devenus véritables journaux d’information remFriissant 
les conditions exigées pour être inscrits à la comanission paritaire 
des papiers de presse el qui sont, en outre, astreints à une ditfu- 
sion minimale (prévue par le d'cret du 17 décembre 1955) se voient 
refuser l'exonération de la taxe à la valeur ajoutée sons le seul 
prétexte qu'ils publient des annonces Kgales de pré‘érenre aux 
annonces commerciales; 2° pour quels motifs l'administraiivn des 
contributions indirectes maintient-elle en vigueur à leur égard la 
circulaire ne %55 du 9 février 1954 qui concernait les feuilles et 
annonces égales aujourd'hui discarues; 3° pour quels molifs les 
journaux susvisés qui ont élé désign‘s par la commission départe- 
mentalé prévue par la loi du 4 janvier 19%55 pe publier les annon- 
ces égales et judiciaires et qui, de ce fait, sont astreints à une 
diffusion minimale définie par le décret du 17 décembre 1955, se 
voient refuser l'exonération de la taxe à la valeur ajoutée sous le 
seul prétexte que dans les deux tiers de la surlac consacre à la 

blicité la majorité de celle-ci est constiluée par des annonces 
Ficiaires et légales. | 


2008. — 23 juillét 1939. — M. Becker expose à M. le ministre des 
et des affaires que dans une solution admi- 


économiques À 
nistrâtive ne 1267 du 3%0 mars 1940 l'administration avait admis 


que n'élait pas réputé producteur le marchand de confection qui 
vend des vêtements de demi-mesure, livrés aux mêmes prix et 
dans les mêmes condilions que les azticles de confection ordinaire. 
ll lui demande si cette tolérance est également applicable dans Je 
“as de vente de costumes «en mesure industrielle », étant précisé 
que les conditions de vente sont les suivantes: 1° le ciient choisit 
le lissu (coloris, qualité, prix...) ; 2° le détaillant prend les mesure 
du client et adresse la commande au fabricant; %° le Tabrican 
tonlectionhne le costume d'après les indications qui lui ont été 
données; 4e le vélement est ensuite livré au ciient par le détail. 
lant, On précise que le prix facturé au détaillant par le fabricant 
est légèrement supérieur au prix pratiqué pour la livraison d’un 
tèlement identique fabriqué en série (confection), la différence de 
hrif élant due seulement an fait qu’il s’agit d'une commande indi- 
viduelle et que, par là même, le coût de fabrication est plus élevé. 
Par contre, le prix de vente du détaillant au c'ient n'est pas 
majoré et celui-ci paye en définitive le même prix que s’il avait 
achelé nn vêtement de confection de qnalité: le supplément exigé 
bar le fabrieant, en application du « tarif unitaire », est, en eflet, 
bris en charge par Je détaillant. 


2009. — 93 juillet 1959. — M. Malleville altire l'attention de M. le 
Ministre de |” sur la qualité des services rendus par les 
versonnes qui œuvrent d'une façon tout à fait exceptionnelle en 
faveur de la protection civile; et Ini demande s'il ne lui apparat- 
trait pas équitable de prévoir en leur faveur un contingent spécial 
de croix de Légion d'honneur afin de récompenser les efforts béné- 
Yoles des plus méritantes d'entre elles. 


2010. — 23 juillet 1959, — M. Terrenoire demande à M. le ministre 
des anciens combattants de quels moyens dispose un ancien mili- 
laire ayant contracté en service une maladie lui ouvrant des droits 
à pension lorsque la production des nièces médicales indispensables 
Jour l'établissement de ces droits a été rendue impossible par suite 
de la gestruetion par bombardements des locaux où étalent entre- 
posés Ces documents, 


2011. — 23 juillet 1959. — M. Duchesne expose À M, le ministre 
des armées lé cas d’une commune d'environ habitants qui vient 
de voir revenir la dépouille de son quatrième enfant tué en Algérie. 
11 lui demande si, devant l'émotion de la ne croit 
pas devoir exaucer le vœu du conseil municipal demandant que 
soient rapatriés en métropole les sept soldats de la commune 
encore actuellement sous les drapeaux en Algérie. 


2013. — 23 juillet 1959. — M. Chamant expose À M. le 
la construction que l'apport initial d'un sociétaire d'une coopérative 
de construction constituée sous l'égide de Bâti-Coop a été fixé à 


150.000 franes et versé par l'intéressé, que, par la suite, l'intéressé 
venant à changer d'emp'oyeur avant l'achèvement de sa maison, 
il lui est réclamé une somme de 400.000 francs sous prétexte que 
son nouvel employeur ne cotise pas au C. 1. L. et que, ne pouvant 
verser cette somrne, il est menacé d'être exclu de la société, 11 
me si une telle décision est conforme à la réglementation en 


2014, — 23 juillet 1959, — M. de Villers demande à M, le 
ministre du travail s'il estime conforme à la « Convention collective 
du personnel des organismes de sécurité sociale du 8 février 1957 » et 
à son «Avenant du 19 juillet 1957», qu'un agent de direction 
« licencié » ou « congédié » (ces deux mots étant indifféremment 
enr 6e pour gere cause que ce soit en appliation des arti- 
cles 14, 15 ou 16 de !’ « Avenant du 19 juillet 1957 », puisse prétendre 
à des droits et à une réparation, au moins équivalents à ceux d'un 
agent de direction congédié pour faute, conformément à l’article 17 
du susdit avenant, malgré un avis contraire du conseil de disci- 


pline. 


2015. — 22 Fe 1959, — M. Chamant ex à M. le 
des finances et des affaires économ que le deuxième alinéa de 
l'article 2 de l'ordonnance du 241 octobre 19%58 stipule que « n'est pas 
considéré comme exerçant la profession de loueur en meublé le 
bailleur d'une ou plusieurs pièces de s1 propre habitation». IL 
demande si l'administration dès cormributions directes est en droit 
d'imposer, de ce chef, un propriétaire qui, habilant sa maison, loue 
armee pendant la belle saison quelques pièces de sa 
maison. 


2016. — 23 juillet 1959. — M, Chamant expose À M. le ministre des 
finances et des affaires u'aux termes du paragraphe 3 
de l’article 1651 bis du décret me 55-467 du 80 avril 1955, l'avis de la’ 
commission départeméntale des impôts directs doit être motivé; et 
démande, à cet égard, quelle est la situation d’un contribuable 
vérifié si celte obligation impérative n'a pas élé respectée. La déci- 
sion de la commission doit-elle être considérée comme nulle et non 
avenue et t’administration est-elle dans l'obligation de faire de nou- 
velles notifications (faculté pour le contribuable de profiter des 
dispositions du paragraphe H de la loi qu fer avril 1955), la charge 
de la preuve incombant en cas de contestation à l'administration. 


ministre 
des finances 1° si l'administration est 
en droit d'imposer au seul gérant d’une société, réalisant un chiffre 
d'affaires variant entre 100 et 209 millions, et un bénéfice variant 
entre 10 et 20 millions, l'usage d'une voiture de série de faible 
cylindrée; 2° alors qu'une voiture plus puissante est ulilisée em 
raison de l'éloignement de l'entreprise des grands centres et du 
gras kilométrage effectué (supérieur à 80.000 km par an) par Île 
gérant, si l'administration est en droit de réintégrer dans les béné- 
fices de la société la totalité des pertes subies sur la revente des 
voitures, cette perte élant d'ailleurs calculée sur la valeur de vente, 
sans tenir compte des amortissements courus. du premier jour de 
l'exercice au jour de la vente et en ajoutant au prix de vente la 
commission payée à l'intermédiaire et les taxes sur le chiffre 
d’aflaires payées sur le prix de vente. Les pertes eflectives sur la 
revente des voitures correctement calculées étant inférieures à 
400.000 francs par exercice; 3e si, d'autre part, le gérant possé- 
dant personnellement une automobile dont il supporte tous Îles 
frais, l’administration est en droit d’ajouter au bénéfice de Ja 
société et au revenu de l'intéressé un avantage en nature de l’ordre 
de 100.000 francs par an, pour un prétendu usage personnel d'une 
voiture appartenant à la société et dont il se sert pour les besoins 
de celle dernière. 


2017, — 23 juillet 1959. — M. Chamant demande à M. le 
et des affaires 


2018. — 23 juillet 1959. — M. François-Valentin demande à M, le 
Premier ministre combien de fonctionnaires. pour chaque dépar- 
tement ministériel, ont fait d'office l’objet d'une mesure d'affecta- 
tion ou de détarhement en Algérie en application des dispositions 
de la loi n° 57-871 du 1er août 1957. 


2019, — 22 juillet 1959, — M. Terrenoire demande à M. le Premier 
ministre si, les résultats de la politique financière poursuivie avec 
succès par le Gouvernement ayant rendu possibles la suppression 
de la franchise de 3.000 F de la sécurité sociale et l'augmentation 
des allocations familiales, une possibilité analogue ne pourrait pe 
être dégagée en vue de rétablir aux anciens combattants de 1911- 
198 le bénéfice de leur retraite et dans le cas où telle serait l’inten- 
tion du Gouvernement pour l'exercice 1960, si cette mesure ne 


| devrait pas être annoncée dès que le principe en aurait été arrété. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS 
1093. — M. Palmero rspreïie à M, le ministre des 


anciens combat- 
tants et victimes de guerre la déportation collective en Italie, du 


2 sepierabre 1944 au 24 avril 19%5, sur ordre des autorités alle- 
mandes, dans un camp sous surveillance militaire des populations 
de Breil, Fontan, Saorge et Moulinet, soit environ 3.000 personnes, 
les hommes étant, par la suite, sur drdre des autorités allemandes, 
déportées vers le nner. M lui demande s'il envisage enfin de 
reconnaitre la qualité de déporté à ces déportés civils, (Question 
du 2% mai 1959.) 

Réponse. — Les enquêtes diligentées, tant auprès des autorités 
consuljires françaises en Italie que des services préfectoraux des 
Alpes-Marilimes au sujet de l'évacuation de la population des com- 
munes de breil-sur-Roya, Fontan, Saorge, etc., durant la période 
4944-1945, ont fait apparaitre que les habitants aussi bien Français 

u'ltaliens de la vallée de la Roya ont été évacués devant l'avance 

s troupes américaines dans la région devenue, par le fait méme, 
zone d'opérations. Les intéressés furent acheminés sur une caserne 
désaflectée à Turin. Aucun transfert sur le Brenner n'a eu lieu. 
C'est une commission française qui fut chargée de l'organisation 
intérieure du camp sous le contrôle d'un fonctionnaire civil italien. 
L'accueil de la population italienne fut bienveillant, Le régime 
auquel ont été soumises les personnes « transférées » a été parti- 
culièrement libéral. Toute idée de sévices ou de mauvais traitements 
est à exclure. Les intéressés pouvaient se livrer librement à l’exté- 
rieur de la caserne au travail rémunérateur de leur choix. La pos- 
sibiité leur était donnée de loger chez l'habitant s'ils le désiraient, 
Dans ces conditions, la commission nationale des déportés et inter- 
nés politiques, saisie du problème au cours de sa séance du 
2 novembre 195 s'est prononcée Li le rejet de principe des 
demandes d'attribution du titre de déporté politique présentées par 
les personnes en cause. La juridiction administrative a toujours 
approuvé Ta façon de voir du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre. 


1129. — M. Nilés expose à M. le ministre des anciens Combattants: 
de que l'Allemagne fédérale aurait versé au Gouvernement fran- 
<ais une somme de 2? milliards de francs pour eflectuer le rembour- 
sement des marks déposés par les anciens prisonniers de guerre 
et les déportés du travail, dans les centres frontaliers après le 
de mars 195 que, jusqu'au 31 décembre 1958, date de la forelusion, 
le Gouvernement français n'aurait remboursé aux intéressés, sur 
la base de 15 francs pour un mark, qu'une somme de 500 millions. 
I lui demande s'il envisage de répartir le reliquat entre tous les 
ayants-hoit et selon quelles modalités. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Cette question a déjà fait l'objet d'une réponse du 
ministre des finances parue an Journal officiel du 4 mars 1958 
{débats parlementaires). Cette réponse était ainsi conçue: « Le solde 
créditeur qui subsistera au compte spécial du Trésor où ont été 
retracées les opérations d'échange effectuées en application des lois 
de 1951 et de 1953 mentionnées ci-dessus et des arrêtés ministériels 
des % janvier 1954 et 6 mars 1957, sera, de toute manière, inférieur 
au montant des sommes que le Trésor a, par ailleurs, versées aux 
rapatriés au titre de l'échange des monnaies allemandes instilué 

r l'article 8 de l'ordonnance du 11 mai 1945. L'exécution de ce 

xte législatif, qui a permis a chaque rapatrié de recevoir la contre- 
partie de 100 marks au taux de 20 francs pour un mark a, en eflet 
entrainé une charge de 4.200 millions de francs qui n'a pas été 
imputée au compte spécial et | — le budget a supportée sans aucune 
contrepartie. De plus, en exéention de l'article 42 du décret du 
49 juin 1%%6, déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Etat, le solde qui sera constaté à la clôture du en spéclal 
devra être pris en charge par le budget ». Le ministre des anciens 
combattants n'en poursuit pas moins les pourparlers avec le minis- 
tère des finances en vue de tenter d'aboutir à une solution répon 
dant aux vœux des intéressés. 


1504. -- M. Billoux demande à M. le ministre de la constructiont 
fe si le conseil d'administration d'un office public d'H. L. M. a 
juridiquement le droit de prévoir pour toute infraction au contrat 
de location des amendes proportionnelles, au montant du loyer et 
s'il a le droit de mettre en demeure les locataires d'accepter cette 
modification à leur contrat ou de donner congé ; 2° s'il y a compati- 
bilité entre les fonctions du membre du conseil d'administration 


d'un office public d'H. L. M. et la situation de fournisseur de l'office. 
(Question du 24 juin 1950.) 
Réponse. — 1° La modification des baux en cours, qui n'a pas 


pour fondement une disposition législative ou réglementaire, ne 
es résulter du consentement mutuel des parties. A l'expira- 
ion du contrat, le baïlleur peut subordonner son renouvellement à 
l'introduction de nouvelles clauses, Le défaut de renouvellement du 
bail et le congé donné par le bailleur, consécutifs au refus du 
locataire d'accepter les clauses proposées, ne fait pas obstacle au 
droit au maintien dans les lieux selon les clauses et conditions du 
contrat primitif dont peut bénéficier le locataire; 2e l’article 189 du 
code de l'urbanisme et de l'habltation, modifié par l'article 4 du 
décrel n° 58-713 du 9 août 1958, interdit formellement, sous peine 


modéré insi qu'à toute érée — 
modéré, a u un ces 

passer avec ces derniers ou avec leurs clients des marchés de e 
vaux ou de fournitures ou d'imposer le choix 

entrepreneur ou prestataire de service déterminé. 


1615. — M. Mostache expose À M. le ministre de l'éducation natio. 
nale que les crédits d'équipement et des personnels d'éducation 
physique e! sportive sont, à l'heure actuelle, iout à fait insuffisants 
el sans comparaison avec la polilique qui est reconnue nécessaire 
en ce domaine. Il lui demande quelle mesure il comwle prendre 
pour remédier à cette carence. (Question du 25 juin 1959.) 

Réponse. — Les crédits qui seront aflectés en 1960, pour l'éduca- 
tion physique et sportive, seront en augmentalion sensible par rap- 
pe aux années précédentes. Un effort particul'er a élé fait dans je 
omaine de l'équipement, des crédits étant de l'or- 
dre de 50 p. alors que l'augmentation générale des crédits 
d'équipement de l'éducation nationale se situait aux environs de 
30 p. 100. Ces crédits restent néanmoins insuffisants par rapport aux 
besoins. K ne semble | à” puissent être dépassés dans le cadre 
de la politique financi u Gouvernement. Un certain nombre de 
mesures ont été mises en applicalion pour remédier au mieux à la 
situation présente. Une circulaire de 1956 prévoyait déjà que, tout 
établissement neuf devait comport2r les aménagements nécessaires 
à l'éducation physique et sportive, et que les projets d’agrandisse- 
ment devaient tendre à pourvoir jes anciens élablissements où les 
installations s'avéraient possibles, Cette circulaire est, à l'heure 
actuelle, rigoureusement appliquée en ce qui concerne les bâtiments 
neufs, l'approbation technique des projets ne pouvant intervenir 
sans ee la condition prévue soit remplie. Elle est appliquée, dans 
toute la mesure du possible, en ce qui concerne les anciennes ins- 
tallations. Une politique dite de « rattrapage » est poursuivie avec 
persévérance, avec des moyens non négligeables, puisque ceux-+i 
s'élevaient en 1959 à 1400 millions de francs, et qu'ils s'élèveront 
en 1960 à 1800 millions de francs. Par aïlleurs, les erédits de sub- 
vention accordés au titre de l'équipement sportif des collectivités 
locales, entrent en compte pour l'appréciation des moyens supplé- 
mentaires ouverts à l'éducation physique scolaire. En 1959 la dota- 
tion de 1.750 mällions de francs à contribué à la mise en œuvre 
d'un programme communal de travaux sportifs atteignant 4.500 mil- 
lions de francs. Cette dotation sera vraisemblablement portée pour 
1960 à 2.700 millions de francs environ, ce qui portera la masse des 
travaux à un chiffre supérieur à 6 milliards. Ces crédits de « rattra- 

ge », ainsi que les crédits de subvention pour J'équipement sportif 

s communes, s'ajoutent aux crédits normaux d'équipement pour 
les installations scolaires neuves. Ces crédits qui s'é'evaient pour 
l'année 1959 À 10 milliards, s'élèveront pour 1960 à 11 milliards. 
L'ensemble des crédits destinés à l'équipement sportif s'élève done 

ur 1959 à environ 13 milliards et s'élèveront en 1960 à 15.500 mil- 

ns de francs environ. En ce qui concerne l'insuffisancé des eflec- 
tifs dn personnel enseignant, il est précisé que, chaque année, des 
emplois nouveaux seront ouverts. C'est ainsi que pour 1959, 490 pos- 
tes nouveaux ont élé obtenus. De nouvelles créations seront deman- 
dées dans le budget de 1960, qui est actuellement en préparation. 
Én résumé, si les crédits sont encore insuffisants, compte tenu du 
retard pris dans ce domaine depuis pMsieurs années, il convient de 
constater qu'un effort très important à été entrepris dès cette année 


1737. — M. Vascheîti expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'il résulte des constatations faites 
tous les jours par la ménagère que les prix des denrées alimentaires 
nécessaires à la vie quotidienne de la famille ont augmenté dans 
des rtions très supérieures à celle de 46 100 indiquée par 
l'indice officiel des prix de détail. Dans le cadre de la salutaire cam- 
gne de vérilé économique entreprise par le Gouvernement, il lui 

ande s'il n'estime pas nécessaire: soit de modifier les eerr.po- 
santes de l'indice des prix de détail, soit de créer un nouvel indice 
qui refltierait plus exactement les variations de prix des denrées 
alimentaires. (Question du 2 juillet 1959.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire n'in- 
dique pas l'étendue de la période pendant laquelle il a constaté une 
divergence entre les prix payés par les ménagères et l'indice officiel 
des prix de détail. Aussi la réponse ci-après se borne à préciser les 
conditions suivant lesquelles sont mesurées actuellement les varia- 
tions du coût de la vie. Deux indices officiels sont régulièrement 
calcu'és: l'un, indice d'ensembie des prix de délail dans l’agglomé- 
ration garisienne (indice des 250 articles), se réfère aux habitudes 
de consommation des ménages de salariés parisiens telles qu’elle: 
ont été observées au cours d'une enquête par sondage ellectuée par 
l'institut national de la statistique et des études économiques en 
1954 auprès des familles de salariés de condition modeste domiciliées 
dans l'agglomération parisienne. L'autre, défini par décret me 57-101 
du 17 septembre 1%7 (179 articles), prend en considération les 
consommattons d'un salarié célibataire de sexe masculin ayant un 
revenu voisin du S. M. 1. G. Ces deux indices ont eu, au cours des 
six derniers mois, une évolution très comparable. Les denrées ali- 
mentaires entant 100 du budget-témoin de l'indice 
d'ensemble des prix de détail et 488 p. 100 du budget-témoin de 
l'indice des 179 articles. 4l est donc normal que l'évolution des prix 
des denrées alimentaires ne soit pas exactement semblable à cel'e 
des indices d'ensemble qui incluent des dépenses de logement, vêle- 
ment, transports, distractions, etc. En ce qui concerne les denrées 
alimentaires, un déphasage entre l'évolution des indices de prix et 
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causes: 1° erreurs d'observation des prix; 2° insuffisance de l'échan- 
üion des produits-témoins retenus dans les indices. Sur le premier 


nt, les méthodes d'observation continue des prix de délail appli- 
Puces par l’L N, S. E. E. depuis de longues années semblent donner 
satisfaction. Sur le second point, on peut: remarquer que 101 articles- 
témoins alimentaires sont retenus dans l'indice des 20 articles et 79 
dans celui des 179 articles. Ils concernent les principaux secleurs 
de consommation alimentaire: pain et produits céréaliers, viandes, 
charcuterie, <onserves de viande, œufs et volailles; poissons; lait 
et produits laitiers; corps gras; fruits et légumes frais, secs et en 
conserve; produits divers d'épicerie; vin, bière, ca'é. L'allongement 
de la liste des produits témoins alourdirait les calculs sans accroître 
sensiblement la valeur représentative des indices. Il est entendu 
qu'une revision des indices serait envisagée si les habitudes de 
consommation des salariés parisiens devenaient différentes de celes 
qui ont été prises en considération lors de la construction des 
indices. Il n'apparaît pas qu'une telle revision soit nécessaire actuel- 


gement. 


4194. — M. Pierre Villon rappelant à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au les difficu:tés rencontrées par de nombreux 
artisans, lui demande s'il n’envisage pas de relever la dotation du 
crélit artisanal et d’abaisser le taux d'intérêt des prêts qui devraient 
étre consentis pour une durée de dix ans. (Question du 23% mai 1959.) 


! Reponse, — Les avances de l'Elat à la chambre syndicale des 
banques populaires destinées au financement du crédit artisanal, qui 
s'élevaient à 1 milliard 300 millions pour l'exercice 1958, ont été 
les, pour l'exercice 1959, à 2 milliards de franes. Parallèlement, 
montant individuel maximum des prêts octroyés aux artisans par 
ces banques, à été relevé par arrêté du 18 avril 1959 de 1 million 
500.000 francs à 3 millions. La durée de ces prêts peut atteindre dix 
ans. En outre, les arlisans bénéficient auprès de la caisse mationale 
des inarchés de l'Etat, avec la garantie de la société interprolession- 
nelle artisanale de garantie, de crédits d'aval destinés à l’acquisition 
de matériels et à l'équipement de leurs ateliers. Les artisans ruraux 
auxiliaires de l'agriculture n'oceupant pas plus de deux ouvriers, 
uvent bénéficier, dans le cadre du crédit agricole mutuel, de prêts 
Font le taux d'intérêt est particulièrement avantageux. Pour les jrêts 
concernant les aulres catégories d'artisans, des. mesures sont à 
l'étude en vue de rechercher un abaissement des taux d'intérêt, 
nolamment en faveur des jeunes artisans. Déjà, grâce au concours 
des banques populaires, les prêts accordés à des postulants de vingt 
et un à trente-cinq ans justifiant d’une qualification professionnelle, 
hénéficient d’un taux réduit, Leur montant peut atteindre le maxi- 
mum fixé pour les prêts à moyen terme, soit 3 millions de francs. 


INTERIEUR 

1252, — M, Dusseaulx expose à M. le ministre de l'intérieur 
we décret ne 56-970 du 28 sep'embre 1956, dole les agenis de service 
des élablissements d'enseignement technique, administrés par l'Etat, 
d'un siatut riiculier dérogeant aux règles applicabies aux corps 
inlerministériels. 11 lui demande, si, dans le cadre de la réforme 
shaluiaire et indiciaire cnvisagée, les corgs actifs de la sûreté 
nalionale, il me lui paraît pas urgent de mettre en place un statut 
identique pour les agent; de service de la sûreté nationale, compte 
tenu de ce que: 1e ce personnel a élé soumis à tous les séjours des 
unilés de C .R. en Algérie: 2e est astreint à des déplacements 
conlinne;s en métropole: 3e l'horaire de travail normal ne peut être 
respeclé intégralement en raison des nécessités du service. (Question 
du 2 juin 1950.) | 

Réponse, — Les agents de service de Ja sûreté nationale sont 
acluellement soumis à des sujetions qui excédent fréquemment celies 
des personnels similaires d'autres départements ministériels. Cer- 
taines de ces sujétions sont liées aux circonstances tandis que 
d'autres peuvent avoir un caractère permanent. Les services compé- 
tenls procèdent actuellement à une étude dn régime statutaire et 
indemnilaire de ce personnel en vue d'aboutir à une solution équi- 
lable qui tiendra compte de tous les éléments du problème. 


1521. — M, Caillemer demande à M. le ministre de l'intérieur 
quel est, pour l'année 1959, le montant total des budgets muni- 
Cipaux des villes de plus de 2%0.000 habitants et des errprunts 
Cunlractés par leurs municipalités. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Les budgets communaux, Quel que soit le chiffre de 
la population des villes intéressées, sont en principe approuvés à 
l'échelon départemental. De ce fait, le ministère de l’intérieur ne 
dispose plus en cette matière de renseignements siatistiques sus- 
ceplibles d'être immédiatement exploités. Toutefois, si les intor- 
Mmalions sollicitées sont indispensables à l'honorable parlementaire 
Pour lui permettre de poursuivre des “tudes sur la situation finan- 
cière des communes de plus de 20.000 habitants, une enquête 
Pourrait être entreprise auprès des 122 villes appartenant à cette 
Catégorie. La réalisation de cette enquête demanderait cependant 
d'assez longs délais car de nombreuses villes n'ont pu encore éta- 
blir leurs budgets supplémentaires 1959. Dans l'immédiat seuls les 
renseignements concernant les budgets primitfs pourraient être 
recuellNs. Quant aux empruals qui, eux aussi, font 
Pour la plupart l'objet d'approbation à l'échelon dénartemental 
Tenseignements derñandés ne pourrsnt être éventuellement réunis 
qu aa début l'année 1960. 


1528. — M. Jean Albert-Sorel demande à M, le ministre de l'in- 
térieur s’il estime qne les dispositions de la loi du 46 février 1946, 
abrogeant certaines incompatibilités entre les mandats de maires 
et adjoints d’une commune et certaines fonctions publiques, notam- 
ment celle d’instituteur primaire exercées dans la même commune, 
sont applicables aux maires et maires adjoints de la ville de Paris. 
(Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une interprétation de textes sur laquelle le conseil d'Etat 
est consulté, La réponse sur le fond sera donnée dès que l'avis 
de la haute assemblée aura été rendu. 


1602. — M. Palmero demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
envisage de soumettre les photo-sloppeurs à une réglementation qui 
les empêchera, d'une part, de nuire aux commerçants établis et 
patentés et, d'autre part, d'indisposer le public, plus particulière- 
ment dans les stations touristiques. (Question du 24 juin 1959.) 

Rwonse, — L'activité des opérant sur la vo'e publi- 
que à été réglementée par une instruction du 2% juillet 14952. Ce 
texte, en raison des prescriptions de police additionnelles qu'il 
contient, à dû tre allénué, eu égard à ia jurisprudence de la 
cour de cassation. La cour supréme à jugé que l'interdiction faite 
aux photoflmeurs d'opérer à de l'établissement d'un 
pho!'ographe professionnel constituait une atteinte au prin- 
cipe général de la liberté du commerce el lendait à favoriser une 
certaine catégorie de commerçants. De ce fait, elle était entachée : 
d'iliégalité. La réglementation actuele ne saurait donc être aggra- 
vée, inême par voie réglementaire, sans être exposée à tre délé- 
rée en conseil d'Eiat, par voie contentieuse, pour excès de pouvoir. 


1618, — M. Le Douarec expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un conseil municipal volant au gserulin serrel sur une propo- 
sition ayant pour objet l'augmentatlon d'une taxe, 6e parlage par 
moitié: treize voix. pour l'augmentalion, douze voix pour le statu 
quo, une vox se prononçont pour un taux intermédiaire entre le 
taux précédent et le taux proposé. It lui demande, compte tenm 
de ce résultat, si la proposition se tronve rejelée ou s'il est 
possible de procéder immédiatement à un second tour au scrutin 
secret. (Question du 25 juin 1959.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 27 du code de l'adminis- 
tration communale, les délibérations des conseils municipaux sont 
prises à la majorité absolue des volants. Dans le cas où à l'issue 
d'un serutin secret, 13 voix sur 26 votants se sont portées sur 
uné proposition, celle-ci n'a pas obtenu la majorité absolue et se 
trouve de ce fait rejetée. Le conseil municipal ne peut être ensuite 
saisi que ('une autre propoition. 


1638. —— M. Philippe Vayren exnose à M. le ministre de l'intérieur 
‘une publication mensuelle, dite Bulletin afliciel du ministère 
l'intérieur, est publiée par un éditeur privé: que celle publi- 

cation qui parvient aux intéressés, abonnés et personnes recevant 
des « services », au moins un mois après sa daie, ne contient que 
des textes déjà portés depuis longtemps, soit par le Jowrnal ofliciel, 
soit par des cireulaires et instructions publiées aux Recueils des 
actes administratifs des préfectures; que les abonnements à cette 
publication sont sollicités, par exemple, auprès des maires, de telle 
manière que ceux-ci peuvent les consikrer comme obligatoires 
pour leur commune: et qu'enfin le montant de ces abonneraents 
semble devoir être recouvré par les services du Trésor comme 
« cotisations municipales ». 11 Jui demande: 1° si la publication en 
cause es: ue publication officielle dont les recetles et les dépen- 
ses figurent au budget du ministère de l'intérieur; 2° dans la 
négative, quel est le lien juridique qui unit l'éditeur de cetle publi- 
cation à son déparlement; 3° dans le cas de réponses négatives 
aux deux premières questions, s'il ne croit pas devoir donner des 
ordres afin que cette perce né puisse, par rapport à d'autres 
jouir d'une sorte d’ofñcialisation lui conférant des privilèges dont 
elie semble êlre actuellement l'objet. (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse. — Le Bulletin officiel du ministère de l'intérieur 
parait depuis 1842, a essentiellement pour objet de rassembier prin- 
cipalement à l'intention des services locaux une documentation 
sur les questions d'administration générale, départementale et com- 
munale. Le choix des textes qui y sont insérés est arrêté par mon 
département. Dès lors, ie fait que la gestion technique et financière 
de cette publication ait été confiée dès l’origine, par convention, 4 
un éditeur, n’est pas de naiure à lui retirer tout caractère admi- 
nistratif. En tout état de cause, l’opporlunité de souscrire des abon- 
nements est laissée à l'entière appréciation des conseils munici- 
paux. Quant aux différents moyens de constituer une dneumentation 
il sembh'e toute autre formule pourrait difficile- 
ment présenter des avantages équivalents, tant sur le plan de l’éco- 
que eur celui du respect de l'autonomie des collectivits 
oca 


1643. — M. Pillot -xpose à M. le ministre de l'intérieur le cas 
d'une commune qui est son propre assureur, et uont l’un des agents 
titulaires a été victime d'un accident du travail, entraînant une 
incaparité totale temporaire. 11 lui demande dans le cas où la faute 
d'un tiers peut être retenue : 1° si la responsabilité de la compagnie 
L d'assurances cuuvsant la responsabilité des liers ne doit pas s'exercer 
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pendant la période de l'incapacité considérée et couvrir les coti- 
sSations patroneles versées par la commune (cotisation patronale à 
la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales: 
cotisation patronale à la sécurité sociale: indemnité de congés 
payés; impôt cédulaire) ; 2° si la compagnie d'assurances du tiers 
ne doit pas couvrir également le remboursement partiel ou total, 
suivant le partage des responsabilités, des frais que la commune a 
dû exposer (salaire, frais d'hospitalisation et charges sociales). (Ques- 
tion du 25 juin 1959.) 


Réponse, — L'article 5:%0, alinéa 3, du code de l'administration 
communale prévoit la subrogation de la commune dans les droits 
éventuels de l'agent victime d'un accident provoqué par un tiers 
jusqu'à concurrence du montant des charges qu'elle a supportées ou 
supportera du fait de cet accident. Cette disposition qui s'applique à 
tout agent soumis au statut général du personnel communal pour 
la période d'incapacité temporaire permet à la commune de réclamer 
au tiers responsable réparation du préjudice subi par elle du fait 
de l'accident, mais la limite des droits éventuels de la victime. 
Si dans ces conditions la commune peut se faire rembourser par 
le tiers responsable le montant du salaire et des prestations d'ordre 
familial déboursés ainsi que les frais médicaux, chirurgicaux et 
d'hospitalisation, par contre, elle ne saurait, en se basant uniquement 
sur les dispositions de l'article 550 précité, lui réclamer le rembour- 
sement des sommes versées par elle en sa qualité d'employeur. Tel 
est le cas des cotisations patronales de sécurité sociale, de la contri- 
bution versée par la commune à la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales et du versement forfaitaire de 
5 p. 100 sur les traitements et salaires. Par contre, bien que la ques- 
tion soit controversée et la jurisprudence imprécise sur ce point, 
il est pus de penser, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, que la commune, se fondant sur le principe posé par 
l'article 1382 du code civil, peut réclamer au tiers responsable le paye- 
ment desdiles charges patronales. 


1494. — M. Lux demande à M. le ministre de la justice s’il n'en- 
dr = pas la vente, aux collectivités locales ou à des particuliers, 
des imimeubles devenus vacants dans les chefs-lieux de canton par 
suite du regroupement et de la suppression de certains tribunaux 
cantonaux dans le cadre de la réforme judiciaire. (Question du 
48 juin 199.) 


Réponse, — Le problème ne se pose pratiquement que dans les 
pr du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle où l'Etat 
est propriétaire de la plupart des bâtiments abritant les anciens 
tribunaux cantonaux supprimés. Ces bâtiments n'ont pu être jus- 
qu'à présent remis à la disposition des domaines car la réforme 
udiciaire n'a pas modifié l'implantation du livre foncier qui se 
rouve maintenu sur a et « continue à être tenu dans les locaux 
du tribunal cantonal supprimé » en application de l'article 29, 

remier alinéa, du décret ne 58-1281 du 22 décembre 1958. 

xième alinéa de l'article 20 précité permet, lorsque les circons- 
tances l'exigent, un regroupement des livres fonciers par arrêté 
du garde des sceaux, après avis des chefs de cour. Cetle question 
fait l'objet actuellement d'un examen approfondi. Si des décisions 
définitives interviennent sur ce point, la chancellerie ne manquera 
s, conformément au décret du 27 septembre 1949, de remettre 
l'administration aes domaines les immeubles qui pourront se trou- 
ver libérés par les services judiciaires, 


1546. — M. Noël Barrot demande à M, le ministre de la justice: 
4e de quel délai dispose la partie adverse pour déposer son mémoire 
en défense après l'envoi au grefle d'une requête introductive d’ins- 
tance par la personne qui attaque une décision administrative 
du ressort d’un tribunal administratif et, si ce délai n'est pas res- 
pecté, quelle sanction est applicable; 2° dans le cas où l’admi- 
nistration néglige de répondre, ou si elle y a Age de la mauvaise 
volonté, retardant ainsi le ve de quelles facilités dispose le 
plaignant pour faire activer l'échange des mémoires; 3° suivant quel 
ordre sont étudiés les pourvois et pour quelle raison certaines affaires 
sont portées en jugement avant d'autres inscrites à une date anté- 
rieure ; 4° au bout de combien de temps une requête déposée devant 
le tribunal administratif peut faire l’objet d'un jugement, une fois 
l'échange des dossiers terminé: 5° l'appel devant le conseil d'Etat 
n'étant pas suspensif, si la partie ayant eu gain de cause n'est 

s l'administration et s'il s'agit d’un contribuable ayant versé à 
ort les taxes sur le chiffre d'aflaires en faveur duquel le tribunal 
administratif a accordé le droit à restitution, la partie intéressée 
peut-elle obtenir l'application intégrale du jugement. En est-il de 
même lorsqu'il s'agit d'un fonctionnaire lésé dans son avancement, 
dont le jugement lui aurait été favorable; 6° ur les aflaires en 
appel devant le conseil d'Etat, dans quel délai moyen peuvent- 
elles faire l'objet d'un jugement définitif; ce délai est-il fonction de 
la nature du pourvoi, quelle est la priorité; 7° quel est le délai 
à prévoir lorsqu'il s'agit, d'une part, d'impôts directs, d'autre part, 
d'un avancement de fonctionnaire; 8e quelles mesures il entend 
prendre pour hâter le jugement des affaires dont le nombre aug- 
mente constamment et, en particulier, quelles instructions seronl 
données aux services administratifs pour respecter les délais inté- 
ressant le mémoire en délense. (Question du 19 juin 1959.) 


Première réponse. — La question est étudiée en liaison avec 
M. le ministre de l'intérieur, Elle fera l'objet d'une réponse déf- 
nitive dans le meilleur délai possible. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication, 
{Application de l’article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.} 


888. — 5 mai 1959. — M. Domenech demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° quelles étaient, par département producteur, les 
superficies plantées en lavande et en lavandin pendant les années 
1952 à 19%; 2° quelles étaient, r département producteur, les 
quantités de lavande et de lavandin distillées pendant les mèmes 
années; 3° quelles étaient, par la France et a pass utilisateur, les 
quantités d'essence de lavande et de lavandin utilisées pendant ces 
rnêmes années; 4e le nombre familiales ele nombre 
d'entreprises agricoles se livrant à la culture de la lavande et du 
lavandin; 5° la nomenclature des régions où seule la culture de la 
lavande et du Jlavandin post être envisagée el celle des régions où 
une reconversion de cullure est possible, 


9935. — 12 mai 1959. — M. René Pleven demande À M. le ministre 
de la justice: 1° quel est le montant des dépenses qui seront 
imposées aux collectivités locales (départements et commumes) 
la réforme judiciaire, décidée sans consultation de ces collectivités 
qui ne l’avaient pas sollicitée ; 2e si l'Etat a prévu le remboursement 
aux collectivités locales des charges qui leur sont imposées par la 
réforme; 3° si la réfurme judiciaire entraine pour le budget de 
l'Etat des économies ou des re supplémentaires ; 4° quel est 
2 montant approximatif, selon cas, de ces économies ou de ces 

penses. 


938. —— 12 mai 1959. — M. Dutheil demande à M. le ministre des 
armées de lui préciser: 1° le nombre de véhicules militaires utilisés 
en Algérie; 2° le nombre de militaires affectés à la conduite et à 
l'entretien de ces véhicules. 


1002. — 11 mai 1959. — M. Le Douarec rappelle à M. le ministre 
de dé es + qu'aux termes de l'article 10 du décret du 3% décem- 
bre 1 « lorsqu'une forêt ou un terrain à boiser est indivis, le 
ou les co-indivisaires, représentant au moins les deux tiers de la 
valeur de l'immeuble, peuvent décider de faire cesser l'indivision 
en constituant un groupement forestier auquel est apporté cet 
immeuble ». D'autre part l'article 3 de ce même décret dis 
que « les groupements forestiers ont pour objet la constitution, 
l'amélioration, l'équipement, la conservation ou la gestion d’un ou 
plusieurs massifs forestiers, et généralement toutes opérations quel- 
conques pouvant se rattacher cet objet ou en dérivant norma- 
lement ». 11 lui demande: 1° si des étangs peuvent ou non être 
apportés à un groupement forestier; 2° dans l'affirmative, si cet 
apport peut concerner des étangs d’une surface importante; 
3e notamment si un étang de grande superficie, d'ailleurs ex loité 
à des fins commerciales sous la forme d'une baignade ouverte au 
public, avec bar, etc, est ou non susceptible d'un tel apport. 


1017. — 11 mal 1959. — M. Waïldeck Rochet demande à M. le 
ministre de !' : 1° quelles quantités de vins ont été impor- 
tées pour la période du 1 septembre 1953 au 1° avril 199; 2° en 
provenance de quel pays ont été eflectuées ces importations et 
quelles sont les quantilés pour chaque pays intéressé, 


1021. — 11 mai 1959. — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre 
de l'agriouiture que la réduction à 10 p. 100 de Ia ristourne sur 
le matérie} agricole, prévue pe l'ordonnance n° 58-1371 du 30 décem- 
bre 1958, touche plus particulièrement les petites et moyennes exploi- 
tations agricoles qui n'ont pas les mêmes possibilités de s’équiper 
que les grosses exploitations généralement pourvues en matériel 
moderne. 11 lui demande si le Gouvernement ne pourrait pas envi- 
sager de rétablir la ristourne de 15 p. 100 au bénéfice des peliles 
et moyennes exploitations de type familial, cette ristourne pouvant 
en contrepartie être réduite et même supprimée pour les gros 
agriculteurs qui emnlaient une nombreuse main-d'œuvre et qui 
peuvent payer le matériel agricole à son prix normal. 


1050. — 15 mai 1959. — M. Lux attire l'attention de M. le ministre 
de l'agriculture sur les contrôles et vérifications effectués par l’admi- 
nistration des douanes concernant le carburant à usage agricole 
utilisé par des agriculteurs pour le transport, à l'aide de leur trac- 
teur, de produits ou de inarchandises agricoles, dans le “adra des 
dispositions prévues par la loi du 4 août 1956 et le décret dun 49 ser- 
tembre 1956. Ces inspecteurs ont relevé comme infraction le fait 
d'utiliser le carburant agricole pour les transports agricoles autorisés 
par la loi précitée et ont infligé des pénalités importantes aux inté- 
ressés, J1 lui demande en vertu de quelle décision l’utilisation du 
carburant agricole ne serait pas autorisée ur ces transnorts À 
caractère agricole. effectnés uniquement pour les besoins de f'exploi- 
tation par l'agriculteur lui-même. 


1051. — 15 mai 1959. — M. Barniaudy demande à M. le ministre de 
pour quelle raison le Gouvernement n'a pas accordé au 
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" ime de licipation à la recherthe scientifique versée 
nique le jenv r 1955 au personnel technique du 


| de recherche scientifique, dont Ja qua tion et 
iches sont en tous points comparables, 


1062. — 15 mai 1959. — M. Duchâteau expose à M. le ministre de 
‘aucun arrêté n’est jusqu'ici intervenu pour régler 
ja situation des adjoints forestiers susceptibles de bénéficier des 
dispositions des décrets du 16 février 1957 instituant diverses échelles 
de remunération pour les catégories D et C des fonctionnaires de 
l'Etat. Bien que le corps des agents intéressés soit en voie de dis- 
parilion, les fonctionnaires actuellement en service restent régis 
r léchelennement indiciaire institué par le décret n° 48-1108 du 
lo juillet 1948 et se trouvent ainsi rémunérés selon des règles qui 
ne leur apportent pas les améliorations décidées par les mesures 
itées. Ï lui demande pour quelles raisons est maintenu un 
état de choses et celles qui ont pu le motiver, | 


1202. %8 nai 1959. — M. Lutiani expose à M. le 
te l'agriculture qu'un presseur cidrier ambulant, 
de ‘erme en ferme, dans des travaux à façon de 
cation du <idre ur la consommation familiale, utilise un 
matériel pourvu d'un moteur auxiliaire à essence d'une 
moyenne 11 CV minimum. L'appareil de pressage, d'un poids de 
33 tonnes au moins, est tracté s la plupart des cas par des 
voitures à essence, car l'achat d'un tracteur au fuel serait onéreux 
vu la courte période de deux mois d'activité de ce genre de travail. 
La consommation totale journalière en essence est très élevée, les 
tarif: de fabrication, qui font l'objet d'autorisation ministérielle, ne 

vent être en rapport ævec les frais occasionnés vu le prix élevé 
l'essence. I imi demande s’il serait possible qu'un presseur cidrier, 
dont l'activité correspond aux détails indiqués ci-dessus, puisse avoir 
droit, pendant la période de prèssage des fruits, aux bons détaxés 
ce qui aurait pour effet de contenir les prix de fabrication, évitant 


ainsi l'obligation de réajuster les prix à l'automne prochain. 


1260. — 2 juin 1959. — M. Alduy demande à M. le ministre des 


quelles sont les dispositions d'ordre économique : 


affaires 

et social prévues par le Gouvernement pour la sauvegarde 
intérèts et l'assistance aux Français de toutes catégories qui ont 
être appelés, très prochainement, à quitter le territoire 


1262. — 2 juin 1959. — M, Weber, se référant à la réponsé donnée 
le 5 mai 4 à sa question ne 329 expose à M. le ministre de 
l'intérieur que celte réponse, identique à celle faite à d'autres 

rlementaires sur le même sujet, n'a te pas la solution sou- 

itée et motivée du problème. Il précise à nouveau que, compte 
tenu de ses activités et de Ses résponsabilités, le service des 
transmissions doit être reconnu comme un véritable service natio- 
nal d2 sécurité, cette reconnaissance devant entraîner: a) une 
réforme ee des statuts par l’octrot de la parité de carrières 
avec les P, T. T. par le bénéfice de réformes identiques: b}) l'octroi 
d'une indemnité sujétions spécialés ainsi que la reconnaissance 
officicile du caractère de « sécurité » du service; c) le classement 
de divers emplois en catégorie B, service actif. lui demande 
s'il compte faire intervenir rapidement une solution de bon sens, 
de justice et d'équité au problème posé par le statut et le reclas- 
sement du personnel du service des transmissions de l’intérieur, 
rappelaht les interventions renouvelées de plusieurs parlementaires 
et les rapports d'une soixantaine de préfets, interventions et rap- 
ports visant aux mêmes conclusions. 


1263. — 2 juin 1959. — M. Weber, rappelant à M. le ministre du 
travail sa réponse du 15 mal 1959 à sa question écrite n° 527 
sur le « projet de création d’une clinique chirurgicale eom 

tant en annexe un service dé médecine » par la sécurité sociale à 


certa points de la question. I} expose à nouveau que l'article 10 
de la convention signée entre la caisse régionale de sécurité sociale 
du Nord-Est et l'association syndicale des médecins de Meurthe-et- 
Moselle stipule que « la caisse s'engage à ne pas créer, par elle- 
méme ou par personne interposée, une organisation de diagnostic, 
de soins ou de prévention dans le département, sans consulter 
au préalable le syndicat des médecins ». 11 lui demande: 4° qui 
a donné l'autorisation de création d’une clinique à la sécurité 
sociale s'il ignorait que cet article 10 de la convention n'avait pas 
été respecté et que le syndicat des médecins n'avait pas été 
consulté sur le projet. Il redoute, dans le cas contraire, que cette 
violation de l'article 40 soit de nature à rendre illusoire le respect 
par le corps médical d’une convention signée sur le. plan et 
approuvée par le ministre du travail; 2° si l'autorisation qu’il a 
accordée à la sécurité sociale, sans consultation préalable du syn- 
dicat des médecins, s'inscrit dans le cadre prévu par l'article 2 
de la loi-programme sur hospitalier dans les villes 
universitaires possédant une faculté de médecine. 


1264. — 2 1959. — M, Bertrand Denis expose à M. le ministre 
de que les jeunes travailleurs qui ont cotisé à la 
mutualité agricole avant leur départ au service militaire et qu 
meurent en service ne donnent droit à leurs parents au capilal 
décès que s'ils sont considérés comme à charge, ce qui est toujours 


difficile à délimiter et à prouver, alors que les jeunes travailleurs 
affiliés à la sécurité sociale, régime général, ouvrent ce droit d’une 


rs doit de souligner que ‘cette réponse a laissé sous silence: 
n 


façon générale. Cette disparité paraît regrettable et est particulière= 
ment pénible lorsqu'il s'agit de jeunes gens morts pour Ja France 
ou blessés accidentellement en Algérie. Il demande s'il ne serait 

s possible de porter remède à celle disparité, tout au moins pour 
ons ceux qui fisqu'à ce jour, et dorénavant, t, ou tombe- 
pour France. 


1266. — 2? juin 1959. — M. Cachat expose à M. le Premier ministre 
qu'à la Libération, le 15 juin 4945, à fut pris une ordonnance n° 45-1283, 
relalive aux fonctionnaires ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre. Ces concours furent orgamsés aux prin- 
temps 1946 et 1947. Le 49 mai 149%48, la loi ne ttendait le 
bénéfice de l'ordonnance de 19:5 à de nouvelles catégories, et dernan- 
dait aux agents de la fonction publique qui, pour des causes diver- 
ses, n'avaient pu bénéficier de ladite ordonnance, de se faire 
inscrire auprès leurs administrations respectives. La loi ne 36-366 
du 3 avril 1956 accordait un nouveau délai de deux mois aux 
bénéficiaires de la loi ne 48-838 du 149 mai 1%8. La loi ne 56-780 du 
à août 1956, tout en moditiant certaines dispositions de la loi 
ne 56-366, accordait un nouveau délai aux bénéficiaires. Or, dans les 
administrations, en attendant la fin de tous ces délais, rien n'était 
fait pour redresser la situation des agents bénéficiaires de l'ordon- 
nance de 1935. En 1957, le Gouvernement d'alors se décida entin à 
agir, en demandant avis au conseil d'Etat sur de gr du 
redressement de la situation des agents de la fonction publique 
« victimes de la guerre ». Cette haute inslance décida, après des 
mojs de réflexion, que, tant d'années après la guerre et l'occupation, 
il n'y avait plus lieu de régler les situations en attente, et de 
considérer comme forclos toutes les demandes déposées depris dix 
ans. J1 lui demande: 1° le Gouvernement entend-il prendre des 
mesures pour que s lois votées solent respectées, ou considère-t-Îl 

ec l'avis du conseil d’Elat annule lesdites lois; 2° si, dans cetle 
ernière hypothèse, le Gouvernement n'entend pés remédier à cette 
injustice envers les fonctionnaires « victimes de guerre », alors 
que d'autres, condamnés pour collaboration, ont élé depuis long- 
temps amnistiés et réintégrés dans leur emploi, certains même 
avec avancement, 


1286. — 3 juin 1959. — M. Mauret attire l’altention de M. le ministre 
de l'agriculture sur Île sort réservé aux excédents de rendement 
souvent rares, des vins d'appellation d'origine contrôlée. 11 jui 
demande s’il pourrait être “envisagé de comprendre ces excédents 
dans la part de la récolte réservée au stockage. 


1287. — 3 juin 1959, — M. Marlotte cxpose à M. le ministre du 
travail qu'un arrêt de cassation du 4 mars 1959 a décidé que 
les travailleurs frontaliers venant travailler en France ne peuvent 
donner lieu aux cotisations de sécurité sociale lorsqu'ils ne peuvent 
des avantages r suite de défaut de conven- 
ion avec le pays de leur domicile. Il lui demande: 1° si l'admi- 
ristration admet l'application de cette jurisprudence dans tous les 
cas où la situation se présente de façon semblæble à celle qui «a 
motivé l'arrêt de cassation, c’est-à-dire en matière d'allocations 
lamiiiales comme en matière de sécurité sociale; dans le cas de 
travailleur salarié corame dans celui. de travailleur indépendant ; 
2° s'il n’envisage pas d'adresser sur ce point des instructions aux 
organismes intéressés pour éviter de nouveaux litiges judiciaires qui 
ne pourraient se terminer que par des décisions confirmalives de 
l'arrêt de cassation. - 


1299 — 3 juin 1959 — M. Frédério-Dunont expose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques le cas d'une société dite 
immobilière, mais constituée en 1931 sous la forme de société ano- 
nymeé pour acquérir en vince un terrain en vue de son lotis- 
sement. Ce terrain a été acquis en 193%, frais compris, pour une 
somme de 400.000 franes. La société a été sans activité jusqu'en 
1956, date à laquelle ie terrain a été vendu pour la somme de 
1.500.000 francs, et la société, devenue sans objet, a été dissoute, 
11 demande quelles son les taxes et impôts exigibles en l'espèce, 


1295, — 3 juin 1959. — M. daillon, se référant à la réponse du 
5 mai 1959 faite à la question écrite n° 362, et à la réponse du 
26 février 19%54 à la question écrite ne 9762, expose à M. le ministre 

finances et aflaires économiques qu'en tenant compte des 
biens immobiliers ou mobiliers privés qui ont été confisqués aux 
Français domiciliés en Russie et chassés par les Soviets en 1M7, on 
peut estimer que l'Etat russe doit à des citoyens français une 
vingtaine de milliards de francs-or en capital, plus les intérris 
depuis quarante ans. 11 lui demande: 1° si l’on doit comprendre 
1e Le « transfert » du débit de 5.617 millions de franes-or du 
février 1927 dû par l'Etat russe à la caisse d'amortissement 
signifie qu'il a été mis à la charge des contribuables français; 
2e si,*lors de la reconnaissance « de jure » du Gouvernement des 
Soviets par le Gouvernement français en 1924, fl n'a pas été 
accordé un prêt à la Russie, dans l'attente du règlement des dettes 
russes qui était expressément réservé; 3e si, étant donné l'intérêt 
ae représente pour le patrimoine national la récupération de 
milliards de francs-or, ar les intérêts, et en attendant que le 
Gouvernement français ait obtenu de l'Etat russe un règlement 
équitable, fl ne creit pas opportun de prendre les mesures dépen- 
dant essentiellement de son ministère pour l’aftirmation et la conser- 
vation des créances des ressortissants frariçais de la Russie, en 
bn notamment: le recensement et le dépôt en banque des 
itres russes, la cotation afficielle journalière des titres russes à la 
Bourse de Paris, étant fait observer à ce propos que la Convention 
de 1895 faisant de la Banque de France le représentant ofticie) du 
ministère des finances de Russie et la reprise des coupons échus 
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de titres russes pour leur valeur en francs-or À l'emprunt français 
4 p. 100 de 1918, au même titre que les pièces d’or et les bons du 
Trésor français, ont donné un caractère de garantie du Gouverne- 
ment français aux emprunts russes, caractère que ne ssèdent 
aucun des emprunts étrangers hors du rideau de fer (Bulgare, 
Roumanie, Chine, etc.) dont les porteurs de titres peuvent les 
négocier chaque jour à des cours Gien supérieurs à ceux des titres 
russes. 


tre de la justice s'il envisage, dans un souci d'économie, la réunion 
des comimissions d'admission à l'aide. sociale au chet-lieu de canton. 


1297. — 3 juin 1959, — M, Dubuis expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en vertu de l'article 1425 du 
code général des hapôts « les contribuables ne peuvent s'affranchir 
de l'imposition à laquelle les tèrres vaines et vagnes, les landes et 
bruyères.. doivent être soumis que s’il est renoncé à ces propriétés 
au profit de la commune dans laquelle elles sont situées », I lui 
demande: 1° si un propriétaire indivis de terrains de cette nature 
peut bénéficier de cette disposition légale pour sa quote-part indi- 
vise; 2° quelle formalité doit accomplir la commune pour que cet 
” soit opposable aux tiers et que la propriété lui soit trans- 

rce. 


1307. — 9 juin 1959. — M, André itte signale à M, Île 
ministre des anciens combattants qu'il faut actuellement cinq ou 
six mois pour passer devant une commission de réforme, un an 
ou deux pour comparaitre devant le tribunal des pensions, trois 
ans pour obtenir la liquidation d'un dossier, 11 demande quelles 
mesures il envisage pour réduire ces délais nettement excessifs, 
s'agissant presque loujours de requérants de condition modeste. 


1998. — 3 juin 1959. — M. Rivain demande à M, le ministre des 
armées — pour éviter qu'à l'avenir la direction des fabrications 
d’armements ne se trouve contrainte de recourir à d'étranges cour- 
tiers lorsqu'il s'agit de satisfaire des besoins urgents de l'armée 
— s'il ne lui paraît pas possible d'obtenir que Findustrie fran- 
aise réponde avec plus de diligence aux appels qui lui sont faits 
ans des circonstances exceptionnellement graves pour la défense 
nationale et de prévoir, pour les firmes qui feraient preuve de 
mauvaise volonté évidente, qu'elles soient, éventuellement, exclues 
des avantages procurés par d'autres commandes. 


2917. — 1! juin 1959, — M, Philippe Vayron demande à M. Île 
ministre des armées s'il ne serait pas possible d'abaisser la limite 
d'âge exigée des sous-officiers de réserve disposant de leur brevet 
de chef de peloton pour être nommés sous-lieulenants, et qui est 
actuellement de vingt-neuf ans. 


1320, — 4 juin 1959, — M. Lacaze expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, suivant acte notarié du 
mois de septembre 1958 un contribuable a # de deux personnes 
âgées de cinquante huit et cinquante deux dhs une propriété agri- 
cole pour un prix converti immédiatement en rente en nature; 
se basant sur l'article 1976 du code civil qui stipule qu'une rente 
viagère peut être constituée an taux qu'il plait aux parties de fixer 
et tenant compte du taux d'intérêt des placements hypothècaires 
qu est couramment de 12 p. 100, les parlies ont fixé une rente qui 

passe largement le taux actuel prévu par la caisse des dépôts 
et consignations, Il lui demande: 1° Si, aïinrs que la valeur vénale 


de la ne parait pas contestée, l'administration de l'enre- - 


gistrement est fondée à percevoir les droits sur l'estimation de la 
rente faite par ele sur la base du taux de la caisse des dépôts et 
consignations de 35 p. 100 ce qui donne un capital d'autant plus 
élesé; 2e Si le contribuable, pour éviter cette eslimation arbitraire 
peut demander l'expertise de l'immeuble. Dans le premier cas il y 
a lieu de noter que l'estimation de la rente porlerait le prix-de. la 
propriété au moins au double de sa valeur et que, par suite, Îles 
droits perçus pour la vente de cette propriété en rente viagère 
seraient le double de ceux dus pour la même propriété moyennant 
pr E payé complant ce qui parait contraire à la plus stricte 
uité. 


1322. — 5 juin 1959. — M. de Montesaulou attire l'attention de 
M. le ministre des armées sur l'absence d'une garde d'honneur 
autour de la tombe du soldat inconnu sous l'Arc de Triomphe. Le 
symbole sacré synonyme de sacrifice à la nation incarné ap? - 

ilu de 1914-1918 mérite que l'armée lui réserve l'hommage e 
a nation lui a toujours exprimé. 11 lui demande 3'i} n'estime pas 
opportun de remédier à cette siluation. 


1390. — 5 juin 1959, — M. Noël Barrot attire l'attention de M. le Pre- 
mier ministre sur les contradictions, tout au moins apparentes, qui 
résultent de sa lettre à une section syndicale de l’Union parisienne 
des industries chimiques, d'où il ressort que les salaires ne sont pas 
bloqués, mais qu'en cas d'angmentalions, celles-ci ne doivent avoir 
lieu que dans des limites étroites, et lui demande: 4° quelle « frac- 
tion de l'augmentation annuelle de la productivité » doit être 
consacrée à RE bols de certains prix et de quels prix il s'agit; 
%e quelle « fraction » doit être consacrée « au financement des 
investissements »; 3 quelle « fraction » doit être consacrée à la 
hausse des salaires; 4 qui calcule la productivité à l'échelon "atio- 


9 juin 1950. — M. doseph Rivière demande à M. le minis- | 


nal et à quelle date; 5% si ses services n'auraient 

+ dans sa missive des principes 
réme ans le vague sur ce emen 

admis et ce qui ne le sera 


1334. — 5 juin 1959. — M. Dutheit appelle l'attention 

Vremier ministre sur la situation sadique qui est ee 
marché des fruits et légumes. De tous côtés, on signale un efton- 
drement des cours qui atleint durement les producteurs, alors 

‘es consomimateurs continuent de payer ces denrées à des 
excessifs. IL em est ainsi, par exemple, des cerises, petils pois et 
salades qui, achetés à vil prix chez les producteurs, sont vendus 
en ville des prix encore très élevés. I lui demande: 4° S il est 
exact que l'on a dû arrêter le marché des cerises, alors que les 
prix à Paris n'ont subi aucun changement; 2° quels sont les 
responsables d'une telle situation et s’il n'y a pas faute lourde de 
la part des commissionnaires des halles; 3° quelles mesures il 
comple prendre afin que la baisse des prix de ces denrées de pre- 
inière nécessité ne soit pas er cr compromise par certains 
agissements profundément répréhensibies. 


1349. — 5 juin 1959 — M. Liquard rapnelle à M. le ministre des 
travaux publics et des transports qu'en réponse au cinquième rap- 
port annuel de la conférence européenne des ministres des trans- 
ports, l’Assemblée consuitative du Conseil de l'Europe, dans sa 
résolution no 166 adoptée le ?3 avril 1959, à exprimé le souhait 
d'une conpération accrue des pays membres. IL lui demande si, en 
particulier, fl ut étudier une plus grande standardisation des 
me en matière de poids, de äimensions et de charge utile des 
véhicules routiers permettant ainsi l'accès réciproque des réseaux 
routiers des pays d'Europe. 


1353. — 9 juin 1959 — M. Canat expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que, depuis de nombreuses 
années les organisations syndicales réclament l'intégration de i’admi- 
nistration des contributions diverses au sein de la direction .générale 
des impôts. Celle-ci n’a, en eflet, été matérialisée que pour le 
cadre A car celle des cadres B et C avait été liée à celle des mêmes 
cadres des autres régies financières d'Algérie. Or, le 5 novembre 1958, 
une ordonnance relative à ia fusion entr” les cadres algériens et les 
cadres métropolitains de fonctionnaires a été publiée au Journal 
Gfficiel. Aux termes de ce texte, des décrets détermineront pour 
chaque cadre ou corps les modalités particulières selon lesquelles 
l'intégration des agents doit être réalisée. Seule l'intégration des 
agents du cadre D semble avoir été refusée. Retenant l'esprit qui 
anime l'ordonnance précitée, l'intégration des agents de bureau et 
de service ne saurait, sembie-t-il, soulever de sérieuses difficultés. 
Il Jui demande: 1° s'il est dans l'intention du Gouvernement de 
procéder à l'intégration de la totalité des cadres de rette régie finan- 
cière au sein de la direction générale des impôts; 2° dans la néga- 
tive, les motifs qui s'opposeraient à une telle mesure; 3° dans 
l’affirmiative, l'époque à laquelle cette intégralion est. susceptibie 
d'être réalisée. 


1361. — 9Q juin 1959 — M. Denvers expose à M. le des 
finances et des affaires économiques que, si l'ordonnance n° 592% 
du 4 février 1959, instituant l'épargne-crédit, accorde certaines 
facilités et notamment des prêts complémentaires aux titulaires 
des crédits d'épargne accédant à la pes de leur DE elle 
subordonne le bénéfice de ces facilités à l'obtention d’une prime 
à la construction et d’un prêt spécial du Crédit foncier ,de France. 
La décision, prévue par l'ordonnance précitée du 4 février 1959, a 
provoqué une profonde et très juste émotion, tant au sein du 
mouvement H. L. M., que dans celui des caisses d'épargne. I1-lui 
demande les raisons qui l'ont amené à devoir refuser les avanlages 
de l’épargne-crédit aux bénéficiaires du concours apporté aux 
constructeurs, candidats à l’accession à la propriété par les sociélés 
de crédit immobilier et les sociétés coopératives d'H. L. M. au 
moyen de prèts I. L. M., et s'il compte prendre toutes les mesures 
qui s'imposent pour que cette injustice au regard épar- 
gnants, désireux de construire leur logement, soit réparée dans les 
moindres délais. 


1365. — 9 juin 1959. — M. Menault demande à M. le ministre du 
travail quelle est la position de l'administration (hospices et hôpi- 
taux) au regärd des aumôniers détachés par les évêchés, en ce qui 
concerne les avantages maladie et retraite. 


1383. — 9 juin 1959. — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
des armées quelles sent les directives du service de l'intendance 
au regard des quantités journalières et de la nature des boissons 
servies aux soldats des troupes françaises stationnées en métropole, 
en Allemagne et outre-mer. et s’il est exact que certains chefs de 
corps auraient pris l'initiative de supprimer le vin de l'o 
des recrues pour le remplacer par d'autres boissons. 


1389. — 9 juin 1959. — M. Dutheil rappelle À M. le ministre des anciens 
combattants qu'en vertu du déeret du 1er juillet 1939 ue - règlement 
d'administration publique et fixant les conditions d'attribution de la 
carte du combattant 1M4-1918 un certain nombre d'anciens combat- 
tants n'ont pas droit à l'attribution de ladite carte, soit parce qu ils 
ne réunissent pas tout à fait les trois mois de présence dans une 
unité combattante prescrits par ledit arrêté, soit parce qu'ils on 
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servi dans des formations militaires qui, tout en exerçant parfois 
Jeur activité dans une zone soumise aux bombardements, n'ont pas 
été considérées comme des unités combattantes (servi de santé, 
service auto, train des équipages, intendance, etc.). ! lui fait obser- 
ver que celte réglementation aboutit à priver injustement de la carte 
beaucoup d'anciens combattants, dont les services rendus à la 

trie sont cependant comparables à ceux des titulaires de la carte. 
À lui demande s’il n'entre pas dans ses intentions d'élargir le champ 
d'apolication du décret du juillet 1930 susvisé, en décidant nolam- 


ment: 4° de considérer comme combattants, pour l'application de . 


l'article 101 de la loi de finances du 19 décembre 1926, les mliitaires 
des armées de terre, de mer ou de l'air ayant servi pendant trois 
mois consécutifs où non et à quelque formation qu'ils aient appar- 
tenu. dans la zone s'élendant sur une profondeur de 15 km à 
l'arrière des premières jignes; 2° d'accorder certaines réductions 
du temps de présence pouvant aller jusqu'à 50 p. 100 aux militaires 
qui appartenaient à i'une des dix classes les plus anciennes se 
trouvant sous les drapeaux. 


402. — 10 juin D PERS se à M, le ministre des 
que nomibre des s<ursitaires de 75.000 à 150.090 
entre les années 1954 et 1959, il paraît possible d’en appeler immé- 
diatement 75.000 au moins pr permettre la libération d'autant de 
« maintenus », et demande quelle économie poufrait être ainsi 
réalisée, compte tenu de l'écart de seslde entre « appelé » et « maîn- 
knu », 


1405. — 10 juin 1952. — M. Marquaire expose à M. le Premier 
ministre qu'aux termes d’une circulaire n° 4616/1 du 14 avril 1959 
émanant de la délégation générale à Alger, « la question des trai- 
tements du personnei ne pourra être réglée d'une manière défi- 
nilive que lorsque la parité indiciaire des trailements de ces agents 
avec ceux des agents communaux de la métropole &era établie. Des 
propositions en Ce sens ont été soumises au pouvoir central, En 
attendent qu'une décision intervienne, le personnel des communes 
déclassées peut conserver ses indices et ses échelles actuelles ». 11 
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour activer la mise 
en application de la parité indiciaire des traitements de ces agents. 


1410. — 10 juin 1959 — M. expose à M. le minisire des 
armées le caractère judicieux qu'il y aurait à apporter une modifica- 
tion à l'ordonnance du 27 décembre 1958 (Journal ofjiciel du 
3) décembre 1958) et - aux circulaires. d'application concernant . les 
obligations du service militaire. C'est ainsi qu’un ressortissant étran- 
£er appartenant à un pays où n'exisle pas le service militaire obli- 
gatoire et quittant son pays à l’âge de vingt-huit ans sans avoir, 
par conséquent, eflectué de service militaire, naturalisé ultérieure- 
ment Français, se voit convoqué pour eflectuer le service en France, 
à l’âge de trente-huit ans. Ne serait-il pas logique de l’assimiter aux 
ressortissants de ed. naturalisés Français, ayant remp:i leurs obli- 

ations militaires dans leur pays d'origine. Ils sont ainsi dispensés 

e semblables obligations en nce, celles eflectuées dans leur 
pays en tenant lieu. Et dans un cas semblable, ces obligations mili- 
taires auraient été remplies dans le pays d’origine avant le départ 
pour ja France à l'âge de vingt-huit ans Comme dans certains cas 
particuliers, l'ordonnance du 27 décembre 1958 ne sera appliquée 
qu'à partir du 1er janvier 1960, ne pourrait-on étendre ces disposi- 
üons au cas de cette nature qui se verralent ainsi imposer simpie- 
ment des périodes militaires à concurrence de dix semaines. 


1413. — 18 juin 1959, — M. Dusseauix demande à M. le ministre 
des finances et des affaires s’il serait possible d'obtenir 
en cas de règlement judiciaire où de faillite, que le débiteur puisse 
opposer à l'Élat et autres organismes para-fiscaux la compensation 
avec ses propres créances sur l'Etat, méme non exigibles, par 
sulle des délais imposés par Ja loi. 11 lui indique que, dans des cas 
qui ont été PC" à sa connaissance, le dépôt du bilan a été 
exigé pour delle aux administrations fistales el de la sécurité 
Sociale, d'un montant égak aux sommes dues par l'Etat au titre 
des dommages de guerre représentés par des titres aux échéances 
diflérées, qui ant élé retusés en payement. 


1415. — 18 juin 1959. — M. Battesti demande à M. le ministre des 

: 1° si un fournisseur peut exiger d'une administration un 

lat certifié conforme aux livres de la comptabilité publique com- 

porlani toutes indications utiles au recouvrement de sa créance, 

notamment: dates de réception et de prise en charge des matériels, 

huméros et dales d'inscriptiont à l'exercice budgétaire et aux 

registres de comptabilité-matières et des créances; ?° quelles sont 

les formalités à remplir pour obtenir ces précisions ainsi que la 

confirmation, en quantités et sommes, des factures aflérentes à 
chacune des fournitures partielles. 


1430. — 19 juin 1959. — M. Le Pen demande à M. le ministre des 
armées quel est le régime des permissions de détente dont peuvent 
léuéficier les soldats du contingent appelés et maintenus en Algérie. 


1431, — 18 juin 1959. — M. Deshors signale à M. le Premier 
ministre l'incohérence avec laquelle sont appliqués les lois et 
décrets touchant certains problèmes de la fonction publique, et 
lolamment les rappels de services militaires concernant les 
nnciens combattants. 11 lui demande s’il ne serait pas normal que 
ha législation et la jurisprudence du conseil d'Etat soient appli- 


| 


quées de la même manière dans des cas semblables dans toutes 
les administrations ou services lorsqu'il S’agit des majorations ou 
bonifications d'ancienneté; si le service central de la fonction 
publique ne devrait pas adresser une circulaire d'application claire, 
rette et précise, avec des exemples à de sr afin d'amener des 
reclifications de carrière chez des agents lésés ou qui se voient 
modifier leur avancement en cas de changement ou de. fusion de 
service; s’il ne lui paraît pas équitable que l'ordonnance du 
A février 1959 et les mesures d'application. parues au Journal offi- 
ciel du 22 mai 1959 et qui ont pour effet d'améliorer le service de 
la fonction publique trouvent une solution à cette question jamais 
pe | et laissée au seul arbitraire d'un agent de chaque service 
cen 


1432. — 18 juin 1959. — M, Puech Samson expose À M. le Premier 
ministre qu'aux termes de l'article 73 de la Constitution: « Le 
régime législatif et l’organisation administrative des départements 
d'outre-mer peuvent faire de de mesures d'adaptation néces- 
silées par leur situation particulière ». 11 semble que De 
l'intervention de la nouvelle Constitution, le régime gislati et 
l'organisation administrative doivent être les mêmes pour tous les 
départements de la République, c'esl-à-drre ceux auxquels sont 
soumis les départements métropolitains 11 lui demande: fe si ce 
sont bien le régime législatif et l’organisation administrative des 
départements métropolitains qui peuvent faire l'objet d'adaptation 
s'appliquant aux départements d'outre-mer; 2° si les adaptations 
prévues par l’artic'e 73 peuvent permettre de eg “1 aux disposi- 
tions des articles 21, 34 et 37 de la Constitution, lesquels s'appli- 
quent à tous départements de la République. 


1433. — 18 juin 1959. — M. Vinoiguerra expose à M. le Premier 
ministre qu'en énumérant les collectivités territoriales de la Répu- 
blique, l’article 72 de la Constitution m'a pas mentionné l'exis- 
tence d'un « groupe de départements doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière ». Si l'on considère, comme il sembie 
naturel, que la loi (et, à plus forte raison, la Constitution) ne 
dispose que pour l'avenir, la disposition de l'article 72 aux termes 
de laquelle « les autres collectivités territoriales éont créées par 
la loi » ne saurait viser les lois antérieures à la promulgation de 
la Constitution, R lui demande si l’article 72 de cette Constitution 
a bien abrogé implicitement ji'artiele 4 de la loi du 20 seplembre 
1947 portant statut organique de l'Algérie. 


1434. — 19 juin 1959. — M. Puech-Samson expose à M. le Premier 
ministre que l'article 73 de la Conslilution fait état de « départe- 
ments d'outre-mer » bien qu'une telle catégorie ne figure pas ee 
les œliectivités territoriales de 1a République énumérées à l'arti- 
cle 52. On peut en déduire qu'il s’agit là simplement d'une subdivi- 
sion des départements français, fondée sur un critère exclusivement 
géographique, It lui demande quels sont parmi les cent huit dépar- 
tements français eeux auquels s'appliquent les dispositions de l'art 
cle 53 de la Constitution. 


1435. — 18 juin 1959: — M. expose à M. le 


Vinoiguerra Premier 
ministre que les départements d'Algérie faisant parlie de la Répu- 


blique au méme titre que ïes départements métropolitains, $ 
élections y ont été organisées comme en mélropole pour assurer 
leur représentation au Parlement. Il lui demande si, dans le cadre 
de l'actuelle Constitution, il éerait pôssible, hors le cas de disso- 
lution en ce qui concerne l’Assemblée nationale, d'organiser dans 
les départements d'Algérie de nouvelles élections avant les dates 
norma soit, pour ies élections législalives par exemple, 
avant 1 


ministre quiet souvent question dans les propos d'hommes poli- 
tiques français d’un statut politique futur de l'Algérie. Or, le statut 

itique actuel des départements d'Algérie est défini par la Consti- 
fution qui les range dans la République « au même titre que les 
départements métropolitains ». Il lui demande s'il est exact d’affir- 
mer qu'un statut politique nouveau ne pourrait résuller que d'une 
modification de la Constitution volée per le peuple français il y 
a moins d'un an. , 


1439, — 13 juin 1950. — M. van der Meersch expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports que la réglementation 
relative à l'attribution de la carte « station debout pénible », dans 
les transports publics, est conditionnée r la notion d'invalidité 
à 80 p. 100, De ce fait, beaucoup d'hémophiles, qui n'atteignent pas 
ce pourcentage, sont dans l'impossibilité de prendre les précautions 
requises par leur cas et se trouvent chaque jour en danger, 11 lui 
demande s’il n'y aurait pas lieu de prendre d'urgence les mesures 
que cette situation requiert. 


1441. — 18 juin 1959, — M. Pierre Dumas rappelle À M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce que des expériences de pluie 
artificielle par insémination de noyaux d'iodure d'argent ont été 
pratiquées du 1e octobre 1954 au 1e octobre 1958 dans la région 
de Tignes (Savoie) par « Water Resources Development es 
ration » agissant pour le compte d'Electricité de France. I lui 
demande quels ont été les résultats officiellement con<tatés et 
fait observer que la publication dé ces renseignements pourrait 
être ulile à bien des égards, notamment en ce qui concerne Ja 
lulte contre la grêle. 
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1442. — 18 juin 1959. -- M. Piorre Dumas expose À M, le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que les revisions 
quinquennales des évaluations des propriétés bâties et non bâties 
exigent de ceux qui en auront la responsabilité une connaissance 
appronfondie du département relevant d'eux. J1 fait observer que 
l'administration aurait donc intérêt à maintenir ses plus anciens 
chefs de service du cadastre en activité pendant la durée de 
ces travaux (1959 à 1962) et qu'il serait d'ailleurs juste d'assurer 
aux quelques inspecteurs centraux, qui furent les pionniers du 
nouveau servire du cadastre créé en 19%, une fin de carrière 
identique à celle de leurs camarades plus jeunes. Il lui demande 
quelles dispositions il compte "prendre pour hâter. la parution du 
statut du cadastre, le seu] qui soit encore en souffrance pour 
l'ensemble des services des impôts, et pour que Îles rs anciens 
inspecteurs centraux, proches de l'âge actuellement fixé pour la 
retraite, puissent, en toute équité, bénéficier des avantages résul- 
lant dudit statut avant de quitter l'administration. 


1462, — 13 juin 199 — M. Jacques Féron expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, lor qu'un cadre supé- 
rieur prend sa retraite à l’âge normal fixé par la loi, son employeur 
lui verse, comme il est d'usage, une indemnité de départ. D'après 
la loi, celle indemnite de départ, si elle ne dépasse pas 1 million, 
n'est pas taxable à la surtaxe progressive, 11 lui dernande s'il est 
exact que, si celle indemnité est supérieure à 1 million, le com- 
plément, quel que soit son montant, ne soit pas imposable à la 
surtaxe progressive dans le cas où l'employeur le verse directe- 
ment à la caisce nationale des retraites vieillesse, en vue de la 
constitution d'une retraile à capital aliéné au profit de ce cadre. 


1454. — 18 juin 1959, — M, Lepidi signale à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques qu'une revue, dont le titre 
est Douanes et Finances, et qui est l'organe de la fédération auto- 
nome des douanes, porte sur sa couverture la mention: « Ministère 
des linances ». Par ailleurs, les cartes professionnelles conflées aux 
démarcheurs en publicité travaillant pour le compte de cet organe 
ue — la mention: « Ministère des finances ». Ces démarcheurs, 
urs de leurs visites, déposent chez les chents éventuels un contrat 
de publicité portant, lui aussi, la mention susindiquée laissant ainsi 
penser qu'elle émane directement du ministère des finances. 11 lui 
demande si une autorisation a été donnée à ladite revue et, dans 
le cas contraire, quelle mesure il entend prendre à ce sujet. 


1458. — 1% juin 1959. — M. Delbecque demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il est exact que les modaïtés du projet de remanie- 
ment de la grille indiciaire des divers corps de la sûreté nationale 
prévoient pour les officiers de police adjoints de la sûreté nationale 
une hausse de 10 points au sommet, mais une baisse de 5 points 
sur indices personnels attribués en 193 et une baisse de 25 points 
à la base, alors que les autres corps enregistrent des gains d'indices 
variant de #0 à 80 points au sommet. Il lui demande quelles mesures 
I! compte prendre pour que soit évitée une injustice qui tendraît 
à déclasser ces personnels. 


1460. — 18 juin 1959. — M. Boulin expose à M. le 

et des affaires économiques que le nouveau tarif des 
professions imposables à la contribution des patentes indique à la 
rubrique « Blés, betteraves et autres produits agricoles — (entre- 
reneurs de transports, de la manutention, du stockage des blés) » 
a disposition suivante: « Le droit proportionnel ne porte pas sur 
les magasins et silos, sauf s'ils font partie de l'établissement de 
l'entrepreneur.» 11 lui demande comment doit être interprété ce 
texte et, notamment, s'il faut en déduire que les magasins et 
silos situés en dehors de l'établissement passible du droit fixe au 
sens des règles régissant la contribution des patentes sont exonérés 
du droit proportionnel ou que l'exonération prévue au tarif des 
patentes ne s'appliquerait qu'aux silos et magasins dont l'entre- 
preneur ne serait ni propriétaire ni locataire et dans lesquels le b 
serait cependant stocké et manutentionné sous sa responsabilité et 
cela, bien entendu, dans la mesure où une telle situation peut, 
dans la pratique, se présenter. 


1402, — 18 juin 1959. — M, Jean Valentin demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques :i, en application de 
l'ordonnance n° 59-28 du 4 février 1959 relative aux sociétés pour 
le développement de l'industrie, du commerce et de l'agriculture 
et leur adaptation à la Communauté économique européenne, parue 
au Journal of[icrvel du 8 février 1959, les organisations nationales de 
distribution de produits alimentaires ayant pour objet la prospec- 
tion des marchés, la promotion des venles, l'adaptation des produits 
français aux conditions nouvelles des marchés, l'octroi de garanties 
de qualité et l'mmélioration des méthodes de gestion, peuvent 
conclure une convention avec V'Elat dans le des-ein de défendre eff- 


cacement la distribution des produits francais contre la concurrence . 


des produits étrangers sur le marché français. 


1469, — 18 juin 1959. — M. Battesti demande À M. le 
ministre si l'ubligalion de discrétion professionnelle qui résulte de 
l'article 1% du statut général des fonctionnaires peut valablement 
être invoquée par un fonctionnaire qui est interrogé par un juge 


d'instruction, c'est-à-dire à l'occasion d'une aflaire pénale, d'une 
manière générale d'une part et, d'autre part, plus particulièrement 
lorsque l'information ouverte par le juge doit permettre de 

vrir les auteurs d'une fraude comnrise au préjudice de l'Eta 


1470, — 18 juin 1959. — M. Battesti expose à M. le ministre de la 
en que l'article 48 de la loi sur les dommages de guerre cu 

octobre 1946 a institué des commissions pour trancher les dif- 
férends pouvant naître entre les sinistrés et l'administration à 
ropos de l'évaluation des indemnités; que l'article 72 de la même 
oi a prévu æ toute personne ayant notamment fourni des décla- 
ralions ou des renseignements inexacts à l'administration serait 
punie d'une ine de six jours à cinq ans de prison et d’une 
amende de 10.009 à 10 millions de francs; de nombreux sinistrés 
fraudeurs ont été déférés aux tribunaux correctionnels, par le 
ministère de la reconstruction, en application de cet article, 11 lui 
demande : 1° si les commissions de dommages de guerre peuvent 
étre saisies d'un dossier dans lequel le ministère de la reconstruc- 
tion a constaté des fausses déclarations ayant entrainé pour l'inté- 
ressé la perception d'indemnités indues très importantes et si ces 
commissions sont compétentes pour déclarer que le dossier est 
frauduleux et doit faire l'objet de poursuites pénales en applica- 
tion de l'article 72. 2° Si, au contraire, seul un juge nal est 
compétent pour examiner les fausses déclarations d'un sinistré et 
Re — faire l’objet de poursuites pénales en application 
e j'article 72. 


1475. — 13 juin 1959. — M. de Kerveguen rappele à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, qu'une des plus hautes autorilés 
médicales française a déciaré récemment au sujet des centrales 
thermiques en construction ou en projet dans la région parisienne, 
qu'il faudrait leur adjoindre im jatement un institut du cancer 
et un cimetière, Une aussi saisissante image étant de nalure à 
provoquer un juste émoi parmi la population, il lui demande s’il 
est exact que, outres ceux de Champagne-sur-Oise et de Vaires-sur- 
Marne, cinq autres projels de ce genre ont élé relenus pour la 
région parisienne, qu'elles raisons justifient la construction de ces 
centres dans une zone aussi peuplée, quelles études ont élé failes 
et quelles précautions préalables ont été prises avant que ne soient 
commencés les travaux; si ces derniers ont l'agrément de M. le 
ministre de la santé publique; d'une façon générale quelles per- 
sonnes doivent donner leur accord dans de telles entreprises. 


1486. —- 18 juin 1959. — M. Cerneau ex à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'ordonnance du 13 décem- 
bre 198 portant loi de finances a rendu ap licable dans le départe- 
ment de la Réunion, à la date du 5 janvier 1959, la taxe de gd À 100 
sur les produits forestiers instituée par l'article 1613 du code général 
des impôts au ft du fonds forestier national. S'agissant d’une 
réglementation toute nouvelle dans ce pays, des difficultés d'inter 

rétation se posent, tout particulièrement en ce qui conrerne 
'assiette de la taxe applicable aux ventes de bois importés. Il lui 
demande : 1° En cas de ventes de bois lmportés, la taxe de 3,50 p. 10 
doit-elle porter sur la valeur du bois tel que l'importaleur l'a 
reçu (c'est-à-dire bois ayant subi équarrissage, planage ou sciage) 
ou sur la valeur du bois brut avant ces opérations. L'administra- 
tion locale, raisonnant par analogie avec le système des gp 
fractionnés prévus en matière de T. V. A., semble considérer que 
celte taxe est applicable non pas sur les produits forestiers (alors 
qu’elle est bien intitulée par le code général des impôts, article 1613, 
« taxe de 3,50 p- 100 sur les produits forestiers ») et prétend la 
percevoir gere la consommalion. Quelle est l'interprétation qui 
doit prévaloir, notamment quelle est Celle de l'administration dans 
ia et sur quels arguments Juridiques elle est fondée; 
2° dans Lame totale de la réglementation applicable, quelle 
solution doit prévaloir au regard du cas particulier que posent les 
ventes de sapin importé en provenance de l'étranger. Sur quelle 
base doit être calculée la taxe de 3,50 p. 100; est-ce sur la valeur 
de la grume, la valeur F. O. B., etc. L'absence de . productions 
réunionnaises utilisables pose une difficulté nouvelle dans ce 
département; d'importantes importations de conifères venant de 
l'étranger, les importateurs ne savent sur quelle base calculer ja 
taxe; %e les services locaux des contributions indirectes, procédant 
ar analogie avec le régime de la T. V, A., tendent à estimer que 
a taxe de 3,50 p. 100 applicable aux ventes de bois importés doit 
porter sur le prix des bois importés, majoré du montant du fret, 
alors que dans la métropole l'administration ne considérerait pas 
la valeur du fret comme l'un des éléments constitutifs de l'assiette 
de la taxe, à quel stade cette taxe st-elle applicable dans le circuit 
parcouru par le produit jusqu'à la consomma 


1487. — 18 Juin 1959. — M. Terrenoire demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il ne lui parait pas souhaitable de retarder 
d'un jour la prochaine rentrée scolaire et de la fixer au 16 sep- 
tembre 1959 au lieu du 15 septembre 1959. En effet, d’après les 
textes administralifs actuellement en vigueur, tout élève entré 
dans un établissement scolaire avant le 16 du mois voit les frais 
scolaires partir du 1% du mois. Ainsi un élève pensionnaire qui 
rentrera le 15 sertembre devra payer sa pension à dater du 1* sep- 
tembre. D'autre part, pour tout le Er muté (administrateurs, 
professeurs, instituteurs, surveillants) il faudra que les personnels 
de l'intendance, des services du rectorat et des inspections acadé- 
miques calculent les traitements et les diverses indemnités en 
prenant les 14/30 ou les 16/30 du mois (calculs très longs), alors 
qu'il serait beaucoup plus facile de prendre la moitié des traite- 
ments du mois de seotembre. 
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1489. — 18 juin 1959. — M. Bourriquet expose À M. le ministre 
des armées que la préparation à la profession d'expert-complable 
comporte quatre parties: 1° premier préliminaire d'expertise comp- 
table: 2° deuxième préliminaire d'expertise comptable; 3° stage 
de trois ans chez un expert-c xnptable ; 4° examen final. Pour les 
tludiants de la région parisienne, la préparation au deuxième pré- 
liminaire ne peut être effectuée qu'en suivant des cours du Soir, 
soit au Conservatoire des arts et métiers, soit à l'école nouvelle 
d'organisation économique et sociale. Or, les cours du soir et le 
stage professionnel pe sont plus admis pour la prolongation éu 
sursis militaire, ce qui handicape gravement les conditions de for- 
mation des jeunes qui se destinent à la profession d'expert-comp- 
table. 11 lui demande s’il n’envisage pas de prendre les mesures 
propres à remédier à une si regreftable situation. 


1400. — 18 juin 1959. — M. Regaudie demande à M. le ministre 
te la santé publique et de la population: 1° dans quelles conditions 
est actuellement attribué le visa des spécialités pharmaceutiques ; 
> quel est le nombre d'analyses mm exécuiées en conire- 

arte des 50.000 francs versés par chaeun des pétitionnaires pendant 

‘année 1958; 3e quel est le montant des recelles totales corres- 
pondant à ces versements pendant la même année et celui des 
penses correspondantes. 


143. — 18 juin 1959. — M. Louis Michaud demande à M. le 
Premier pour quelles raisons le Conseil économique et 
social, bien que comportant un nombre de membres plus élevé que 
l'ancien Conseil économique, ne comprend, en son sein, aucun 
représentant de cetle activité essentielle que constituent les pèches 
maritimes. 


1496. — 18 juin 1959. — M. Devemy expose à M. le ministre des 
anciens nts le cas d'un jeune garçon de neuf ans dont le 
père est mort en Afrique du Nord du fait des événements de guerre 
et dont les études se trouvent compromises pour des raisons finan- 
cières. Les victimes civiles d'Algérie ne bénéficiant pas actuellement 
de la mention « Mort pour la France », ce jeune orphelin n'est pas 
pupille de la nation, ce qui lui aurait pourtant permis de poursuivre 
ses études gratuitement dans re:tains établissements scolaires. [pi 
lui demande si le projet de lo. actuellement à l'étude et visant à 
accorder la mention « Mort pour la France » aux victimes civiles 
d'Algérie sera dans un très proche avenir soumis au Parlement. 


1513. — 18 juin 1959 — M. van der Meersoh expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la poplation que dans une 
artère parisienne longue de quelques ceniaines de mètres se sont 
ouverts trois cafés depuis un an. Ce fait multiplié dans tout Paris 
el ailleurs apporte une contribution certaine à l'accroissement de 
l'alcoolisme el de ses conséquences. Il lui demande quelle est la 
réglmentation observée par son déparlement en ce domaine et 
s'li n'envisage pas de prendre des mesures draconiennes pour enfin 
mettre un terme à une prolilération aussi regretlable des débils 
de boissons alcoolisées. 


1506. — 18 juin 1959. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
affaires étra que l'ambassade de France à Tunis accorde des 
vréts de 2 millions de francs au maximum mais, cela, uniquement 
aux personnes ayant quilté la Tunisie après le 1°" septembre 1957. 
Peu de rapatriés peuvent remplir toutes les conditions requises et 
de ce fait, ne peuvent bénéficier de ce prêt. J1 lui demande s'il 
n'envisage pas de simplifier la procédure d'aide et, notamment, de 
faire bénéficier de ces pr les personnes qui ont quitlé la Tunisie 
aprés la proclamation de l'indépendance. 


1507. — 18 juin 1959. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
affaires étrangères la situalion de nombreux rapatriés de Tunisie 
 — avaient des biens dans ce pays et qui se trouvent maintenant 
ans une situation très précaire. 11 lui demande si la France ne 
pres pas envisager d'acheter leurs biens en Tunisie et, dans 
> cas où cela serait une trop lourde charge pour le budget, de 
prévoir des payements sous forme de créances garanties par l'Etat 
el négociables en banque. 


1511. — 18 juin 1959. — M. Faulquier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires que le remboursement 
des frais de tournée des fonctionnaires ilinérants est prévu acluel- 
lement par Varrêté interministériel du 10 septembre 1957 (Journat 
ciliciel du 11 septembre), pris pour modification des dispositions 
du décret me 53-514 du 21 mai 1953 M s'agit d'un arrèté inter- 
Ministériel (Budget. — Fonction publique). Au moment où cet 
arrété -a été mis en application (avec eflet du 1° juillet 1957), 
aYait rétabli un déséquilibre qui était apparu depuis le décret de 
453 entre les frais engagés par les tournées et les remboursements 
qui étaient accordés. Aujourd'hui et depuis un certain temps dé 
Ce déséquilibre existe à nouveau. En effet, depuns septembre 1957 
l'essence a augmenté dans Ce notables proportions. Par ailleurs 
les frais d'entretien d’une voiture ont également augmenté tant 
en ce qui concerne certaines fournitures que pour les prestations 
de service. Hi lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
bermeltre le remboursement à un tarif adapté aux dépenses réelles. 


1543. — 18 juin 1959. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
Premier ministre que la loi n° 55-402 du 9 avril 1955 qui a prévu 
la litularisation des auxiliaires de service social appartenant aux 
administrations de l'Elat, avait prévu des règlements d'administra- 
lion publique et que ces règlements n'ont pas encore élé publiés. 
JL attire son attention sur le préjudice qui en résulle pour les 
auxiliaires sociales contractuelles de la préfecture de la Seine dont 
le sort ne peut étre réglé par leur administration du fait du retard 
apporté à la publication de ces décrets, et lui demande quand il 
pense que les décrets prévus par la loi du 9 avril 1955 sur la titu- 
larisation des auxiliaires de service social seront publiés. 


1516. — 18 juin 1959, — M, Dalbos expose à M. le ministre de l'in. 
térieur que la parilé a été reconnue, en 1938, entre le traitement 
des fonctionnaires communaux et le traitement des fonctionnaires 
d'Etat occupant des fonctions identiques ou équivalentes; que celte 
parité a été perdue au détriment des fonctionnaires communaux en 
raison du <urclassement des fonctionnaires d'Etat effectué depuis la 
date précitée. I lui demande si on peut envisager un réajustement 
prochain des traitements des fonctionnaires de ces deux catégories, 
régulièrement proposé par la commission nationale 
paritaire. 


1517. — 18 juin 1959. — M. Edouard Thibault demande à M. le Pre 
mier ministre dans quelle mesure les fonctionnaires dégogés des 
cadres en vertu de la loi du 3 septembre 197, autrement que sur 
leur demande, et reclassés après concours dans un emploi supérieur, 
sont fondés à demander à leur nouvelle administration, une indem- 
nité différentielle, à caractère dégress®?, dont le montant serait cal- 
culé en tenant compte, d'une part, de l'indice qui était attaché à 
leur ancien emploi, et d'autre part, de celui qu'ils ont théoriquement 
oblenu par la reconstitution de leur carrière. 


1518. — 18 juin 1959. — M, Dorey demande À M. le ministre da 
l'intérieur quelles mesures il compte prendre dans le cadre du yro- 
chain budget pour améliorer la situation des agents des cadres C 
et D des personnels des préfectures ainsi que des agents auxiliaires. 


1519. — 18 juin 1959. — M. Hostache expose à M. le ministre des 
armées que les termes de sa réponse du 21 mars 14959 à sa question 
ne 3 ont choqué de nombreux sous-officiwrs de carrière qui consi- 
dèrent à juste titre que, dans cette circonstance comme en d'autres 
semblables, on ne montre pas beaucoup de considération à ceux qui 
sont au service de la qe d'une f1ç0n permanente. Or l'article 3 
de la loi du 30 mars 1928 sur le statut des sous-officiers de carrière 

récise que l'ensemble des garanties et avantages définis par cette 
oi cormslitue « l’état du sous-officier de carrière » et que cet état ne 
peut étre perdu que par la démission, la perte de la qualité ce Fran- 

ais, un+ condamnation, ou la destitution. 1} apparaît dans ces condi- 
ions que « l’état » et le « litre » de « sous-oflicier de carrière » sont 
la propriété ae celui qui a été admis dans le corps des sous-officiers 
de carrière, que celte propriété ne peut être perdue que dans l’une 
des quatre conditions définies ci-dessus, et par conséquent que le 
« retraité » conserve la qualilé de + sous-ufficiers de carrière » Une 
cürte d'identiié spéciaié ayant été délivrée à ces sous-officiers par 
une décision ministérielle de 19% confirmée et modifiée les 8 jan- 
vier 1957 et 26 février 1958, le fait que les eous-officiers de réserve 
ne sont pas dotés d'une carte d'identité n'est pas une raison suffi- 
sante pour retirer la leur à ceux qui la détiennent en tant que pro- 
priétaires de leur état. 11 lui demande s'il ne lui paraît pas possib.e 
de reconsidérer sa position, d'autant plus que la mesure demandée 
ne coûlerait rigoureusement rien au Trésor mais serait de nature, 
en supprimant sur ce point un privilège réservé aux seuls officiers, 
à donner un peu plus de considération à « l’état de sous-ofücier de 
à dy » et, en fin de compte, à élever le moral de l'armée tout 
entière. 


1529. — 18 juin 1959. — M. Dalbos demance À M, te ministre de 
l'intérieur: 1° s’il est exact que le décret ne 58-517 du 29 mai 1958, 
portant attribution d'une indemnité spéciale aux personnels de 
police, n'a jamais été rendn applicable anx personnels en service 
en Algérie, malgré la disposilion de l'article 4 de ce texte et, dans 
l'affirmalive, quelles raisons peuvent instifie: nn retard aussi éton- 
pan! s’il n'envisage pas d'y remédier dans les plus bre's délais: 
20 si, dans ce cas, Ïl ne Ini semblerait pas naturel de prendre nne 
mesure rétroactive et, pour l'avenir, d'envisager l'ortroi en faveur 
de ces personnels particulièrement exposés d’indemnités spéciales. 


1530. — 18 juin 1959. — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: le pour quelles raisons 
l'arrêté du 29 mai 1959 ne porte élévaik.n de 13.00 à 17.000 franes 
l'heeto, le prix de cession des alcools de vin destinés à la prépara- 
tion de vins, vins industriels exportés à l'étranger; 2° quelles 
mesures il campte pendre pour aider les fabricants de vins vinés 
à maintenir leurs positions sur les marchés étrangers, En raison 
de cette hausse sur l'alcool, les vins indnstriels italiens et yonpgo- 
slaves sont meilleur marché que les produits français, principale. 
ment en Allemagne; s’il ne Ini paraît pas sonhaitab'e d'équilt- 
brer le budget de la rérie des alcools pa- ds mesures qui ne nui- 
raienl pas au moins aux activhés essentiellement exportatrices, 


1476 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 JUILLET 1959 


1540, —— 19 juin 1959. — M. Charpentier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'ii n'envisage pas de 
reporter au 1% janvier 19635 la date limite pour l'application de 
d'article 12 bis du code général des impôts, compte tenu de la 
nécessité de poursuivre l'effort de construction. 


1544. — 19 juin 1959, — M. Rieunaud expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports qu'en application de la loi n° 50-891 
du fer août 1950, modifiée par ja loi n° 97-723 du 27 juin 1957, les 
hénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours 
viager versé au titre d'un régime de-sécuriléi sociale, ainsi que leur 
conjoint et leurs enfants mineurs ont droit à un voyage annuel aller 
et retour sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer 
français aux tarifs applicables aux billets de congés payés; que 
dans la pensée du législateur de 1950, tous les pensionnés, retraités 
et allocataires devaient pouvoir bénéficier de ces avantages; que, 
cependant, la réglementation actuelle appliquée par la Société natio- 
nale des chemins de fer français en exclut expressément les béné- 
ficiaires de l’une des allocations de vicillesse institutes par la loi 
du 17 janvier 1918 en faveur des personnes non salarites; que, par 
conséquent, les arlisans, commerçants, agriculleurs, membres des 

rolessions libérales, titulaires de l'une de ces allocations de vieil- 
esse, ne peuvent oblenir les avantages prévus par la loi du fer août 
490. 11 lui demande s'il ne lui semble pas conforme à la plus stricte 
équité de prendre toules mesures utiles afin de faire cesser ‘une 
telle discrimination frappant les retraités des professions non sala- 
riées et d'oblenir que ceux-ci nuissent, comme tous les autres pen- 
sionnés et retraités, bénéficier des avantages prévus par la loi 
du 1e août 195%, 


1545. — 19 juin 1959. — M Noël Barrot appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation 
respective, au ter janvier 1956, des inspecteurs et inspecteurs cen- 
traux des régies financières titulaires de la licence en droit issus 
des concours antérieurs à 1951 et de ceux provenant des concours 
internes pour lesquels aucune étude n'a été entreprise au sujet de 
l'avancement correspondant des agents des trois régies. 11 lui expose 
ue la loi de finances pour 1951 avait prévu l'harmonisation des car- 
rières de tous les agents du cadre A; que, lorsque des agents d'un 
service déterminé ont bénéficié de certains avantages de carrière 
au moment de leur titularisation dans un cadre donné: inspecteurs 
des contributions directes pour les licenciés en droit, inspecteurs de 
l'enregistrement, pour les concours internes, il apparaît équitable et 

r'aitement conforme à la loi que les agents des autres services 
s'alignent sur ceux-là. I lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour porter remède à l'injustice qui semble frapper celle 
Catégorie d'agents de son administration, 


1551, — 22 juin 1959, — M. Caillemer demande à M. le ministre 
de la justice, à la suile de la découverte de documents secrets 
trouvés sur le ‘ecrelaire d’Amirouche relatifs au massacre de 
Melouza et prouvant la responsabilité du F. L. N. dans ce forfait, 
si les responsables des échos parus dans certains journanx pari- 
siens après la découverte du massacre et tendant à semer le doute 
sur l'origine de ces fails été poursuivis. 


1552. —- 23 juin 1959, — M. Caillemer demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il est exact que les avocats, notaires et 
huissiers français installés en Guinée ne puissent plus, à compter 
du 20 juin, exercer leur profession qu'à la condition d'opler pour 
la nationalité guinéenne, quelles interventions ont été faites et 

uelles mesures sont envisagées pour que soient respectés les 

roits des Français dans ce pays. 


1553. — 22 juin 199, — M. Caillemer demande À M. le ministre 


de l'éducation nationale «1 l'union nationale des étudiants de 
France bénéficie de subventions et d'une aide directe ou indirecte 
des pouvoirs publies et, dans l'affirmative, de quelle importance 
sont actuellement celle aide et ces subventions, 


1554. — 22 juin 1959, — M. Caillemer demande à M. le Premier 
ministre, à la suit: du récit publié dans la presse de la captivité 
d'une infirmière francaise récemment libérée par le F. L. N. et où 
était rapnortée la propagande faite auprès des soldats rebelles par 
un commissaire politique au moyen d'un « jourual francais de 
auehe », si le nom de ce journal est connu du Gouvernement et, 

s ce cas, si une action judiciare a élé ou sera engagée, 


1555. — 2% juin 1959. — M. Profichet expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que dans l'immense majorité 
des hôpilaux publies, et en particulier dans les hôpilaux de l'assis- 
tance publique de Paris, non seulement les malades hospitalisés, 
mais emore et surtout les consultants externes, ne peuvent disposer 
du résultat des examens complémentaires qui ont été pratiqués, 
tels que radiographies ou examens biologiques. Or, ces examens 
radiologiques ou autres sont payés par les malades hospitalisés ou 
ambulatcires soit directement, soit par l'intermédiaire de la sécurité 
sociale, 11 semblerait donc qu'en bonne logique ceux-ci soient les 


propriétaires, en particulier lorsqu'il s’agit de clichés radiologiques,! 
au même titre qu'ils en sont les propriétaires lorsque ces examens 
sont effectués par des praticiens Ou spécialistes privés ou par des 
dispensaires publics ou privés. Sans méconnaitre la nécessité pour 
cerlains services hospitaliers de posséder une iconographie, il parait 
évident qu’ doit Ctre remédié à cet état de choses anormal, qui à 
trop souvent comme effet de provoquer une duplication d'examens 
et par conséquent de grever inutilement le budget personnel des 
consultants et celui de la sécurité sociale. Enfin il est constant que 
dans les consultations externes des hôpitaux, un malade qui vient 
lui-même, ou par personne interposée, chercher une ordonnance de 
traitement consécutif à ces examens complémentaires, qui n'avait 
"u être délivrée à la première consultation faute de ces informa- 
ions, est axé d’une nouvelle consultation, alors qu'il n'y a pas 
de nouvel acte médical dispensé: en conséquence celle taxation 
supplémentaire parait illégale, I1 lui demande s'il envisage de 
remédier à cet élat de choses. 


1556. — 23 juin 1959. — M. Dalbos rappelle à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'au cours des journées bucco- 
dentaires son chef de cabinet a annoncé que le décret du 4 mars 
1917 sur les inspections scolaires des enfants de six à sept ans 
allait être remplacé par un nouveau décret en préparation. J1 Ini 
demande s'il est question, dans ce décret, d'étendre l'inspection 
scolaire aux classes maternelles et primaires et si ces inspections 
seront effectuées par des chirurgiens dentistes à temps plein ou à 
temps partiel et duns quelles condilions. 


1557. — 23 juin 1959. — M, DURE, se référant à l'article 49 4 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 41958, demande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires devant les difii- 
cultés Re gp de ce texte, les précisions suivantes: 4° le 
droit spécial instilué par l'article 14373 du code général des impôts 
y a sans avoir à distinguer entre le patrimoine du mari, 
de la femme et de la communauté, c'est-à-dire dans le cas où la 
parcelle acquise est contiguë: dans le cas d'acquisition par Ja com- 
munauté d'une parcelle propre du mari ou de la femme, et dans 
le cas d acquisition à titre de propre, par l’un ou l'autre époux, d’une 
contignë dépendant de la communauté ou appartenant à 

autre époux; 2° dans une vente de plusieurs parcelles, dont le 
prix tolal dépasse 30.000 francs, le droit spécial s'applique-{-jt à une 
ou plusieurs parcelles comprises dans cette vente et qui rem- 
les de et dont la valeur est inférieure à 
rancs (avec, dans cette éventualité, ventilati 
la perveption du droit). 


1560. — 27 juin 1959. — M. Caitlemer demande À M. le ministre des 
affaires étrangères, en présence d’un arrêté municipal prescrivant, 
à Casablanca, le changement da nom de soixante-dix-neuf rues et 
voies publiques, et tendant à remplacer notamment les noms de 
Joffre, de Gallieni, de Mangin, de de Lattre, par ceux de Pierre- 
Parent et de Lemaigre-Dubreuil, si l'attention du Gouvernement 
marocain à été attirée sur le caractère foncièrement inamical d'une 
un décision à la veille du voyage en France de S. M. le roi du 


1561. — 23 juin 1959, — M. Caïllemer demande À M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° s'il est exact que le bureau politique du 

rti démocratique de Guinée ait demandé l'interdiction du port de 
outes les décorations militeires françaises: ?° :j une mesure simi- 
laire est demand‘e pour des décorations décernées par d’autres pays; 
%e «i l'attention du Gouvernement gninéen a été atlirée sur le carac- 
tère inamical qu'une ‘elle mesure présenterait envers la France. 


1562, — 2% juin 1959. — M. Jacques Féron expose à M. le min'stre 
des finances et des affaires qu'en application des dispo- 
sitions de de l'ordonnance ne 58-1372 du 29 décembre 
198, les plus-values résultant de la cession en cours d'exploitation 
d'éléments de l'actif immobilisé au sens de l'article 40 du code 

Snéral des impôts ne sont pas comprises dans le bénéfice imposa- 
le, lorsque le produit de la cession est employé dans le délai d'un 
an à la souscription où à l'acquisition d'actions ou d'obligati ns émi- 
ses par ies sociélé immobilières conventionnées, Il lui demand? 
dans quels délais, les entreprises qui ont ainsi acquis de tels titres 
peuvent les revendre sans perdre néanmoins le bénéfice de l'exoné- 
ration susvisée, 


1563, — 22 juin 1959. — M. Boscher exnose à M, le ministre de 
l'intérieur la siluation particulièremen! critique du corps du service 
des transmissions rattaché à son ministère, Le ‘“orps, uont l'impor- 
tance des fonclions qu'il assure n'est pas à souligner et qui # fait 
l'objet de félicitations nombreuses de la part des ministres qui 
sont succédé, est viciime d'ure crise d'eflectifs due à la modici'é 
des traitements qui y sont pratiqués. En particulier, la parité de ces 
traitements avec ceux des agents des P. T. T. occupant des fonc- 
tions analogues n'a pas été établie malgré l'accord de principr qui 
avait été donné en ce sens dès 1955 par MM. le ministre de l'inté- 
rieur et le secrétaire d'Etat au budget. Il lui demande qu'elles 
mesures il compile prendre pour assurer aux émojuments une parité 
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iste dans les fonctions exercées. Si par 
Sérait pas que le caractère de sécurité du service considéré ne jus- 
ferait pas une indemnité particulière. Si, enfin, les emplois de 
ce corps ne pourraient étre classés en catégoris « B ». 


ailleurs, *! ne lui 


1564 — uin 1959. — M. Lefèvre d'Ormesson expose à M. le 
ministre | et des affaires économiques que l'ordonnance 
ne 50-246 du 4 février 1959, dans son article 14, interdit, dens les 
nouvelles dispositions statulaires ou conventionnelles. sauf lurs- 
u'elles concernent les dettes d'aliments, toutes clauses prévoyant 
es indexations fondées sur le salaire minimum interprolessionnel 
aranti, sur le niveau général des prix et salaires, ou sur le prix 
es biens, produits ou services n'ayant pas de relations directe 
avec l'objet du statut ou de la convention, ou avec l'activité de 
l'une des parties. 1 lui demande si l'acquéreur et le vendeur d’une 
maison néuve ou ancienne, tous deux retraités, donc m'ayant ni 
l'un ni l’autre aucune activité, uvent prendre comme base 
d'indexation, ayant une relation directe avec l’objet, l'indice du 
coût de la conStruetion, base 100 au quatrième trimestre de l'année 
1%:, publié par l'office de sa statistique. 


1566. — 29 juin 1959. — M. de Lacoste-Lareymondie demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce si une indivision de 
fonds artisanal doit être inscrite au registre du commerce, et, 
d'autre part, si le délai de deux mois prévu par l’article 6 du 
decret ne 54-37 du 6 janvier 1954, est à peine forclusion. 


des aflaires économiques qu'une société ano- 
nyuwe, en contrepartie de versements faits par son personnel, a 
vuvert dans ses livres, au nom de chaque intéressé, un compte de 
dépot, En vertu d’une convention conclue entre le conseil d'admi- 
nistration et le comilé d'entreprise de ladite société, il a élé prévu: 
u) que ces comptes de dépôis produiraient un intérêt identique, 
moins un Point, celui attribué aux aclionnaires de ladite 
b) qu'en Cas d'augmentation de la valeur de l'action, la sociét 
créditerait le déposant d’une somme égale à la plus-value de 
l'action; par contre, en cas de baisse la valeur de l'action, 
il a élé convenu que les déposants supporteraient celle baisse, 
sans que eette retenue puisse excéder les plus-values acquises pré- 
cédemment, Il est indiqué que les actions de la société en cause 
ne sont pas colces, leur valeur étant déterminée chaque année 
par l'assemblée générale des actionnaires. 1] demande: 1° si la 
lus-value ainsi créditée aux déposants est soumise à l'impôt sur 
ke revenu des personnes ne (taxe proportionnelle et surtaxe 
progressive); 2e si elle doit être valablement comprise dans les 
charges de l'exercice au cours duquel elle a été créditée aux 
déposants, 


1567. — 23 juin 1959. — M, Marc Jacquet expose à M. le ministre 
des finances et 


1568. — 23 juin 1959. — M. Pie expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le personnel du centre 
national de recherche scientifique est actuellement inquiet de 
l'ignorance dans laquelle #H est tenu sur les projets de réorgani- 
salion de la recherche scientifique; que les crédits indispensables 
à la poursuite des expériences scientifiques ne sont attribué que 
pour une fraction minime de ce qui serait nécessaire; que Île 
manque de crédit pour le payement de la prime de recherche 
semble devoir entraîner pour une partie de ce personnel une 
diminution de salaire importante pour le premier semestre 1959; 
que, pourlant, le Gouvernement a mis, à plusieurs reprises, l'accent 
sur l'importance de la recherche scientifique pour l'avenir du pays: 
inais que la situation actuelle semble en contradiction avec les 
préoccupâtions officiellement affirmées. lui demande quelles 
inesures il compte prendre pour doter le C. N. R. S. des crédits 
suffisants pour permettre aux chercheurs de mener à bien leur 
lâche. 


1569, — 23 juin 1959, — M. expose à M. le ministre de 
fa construction que da réglementation des prix n’est pas applicable 
aux ventes ou promesses de vente d'appartements dans des 
iuweubles en construction, auxquelles procèden!, sous diverses 
lormes (généralement cession de parts sans actions), certains orga- 
nismes contructeurs qui s’interposent entre l’entrépreneur et le 
futur occupant. Dans lés affaires de l'espèce, seul le premier contrat 
passé ‘entre le maître d'œuvre (société immobilière en général) 
et les différentes entreprises à qui est confiée l'exécution des 
travaux est soumis aux règles de gp Lorsqu'ils sont saisis 
de litiges de cette nature, les services des prix et des enquêtes 
économiques doivent se borner à s'assurer que les prix initiayx 
de ces contrats ont été revisés dans des condilions régulières. 
Il s'ensuit que s'ils sont en droit d'exiger que les entrepreneurs 
réduisent leurs prix de règlement, ils sont, en revanche, sans 
moyens pour obliger l'organisme constructeur à modifier dans une 
pros correspondanlie le prix de cession des appartements 
ccoulant de la formule d'indexation refenue. Dans l'hypothèse où 
un différend s'élèverait à ce sujet, le plaignant ne pourrait que 
le porter devant le tribunal compétent, qui aurait à apprécier si 
le contrat conclu par lui avec l'organisme constructeur fait à ce 
dernier une telle obligation. En définitive, les règies de blocage 
ne peuvent être revendiquées que par les maîtres d'ouvrage, Il Jui 
lemande s’il n'y a pas là une anomalie et s’il ne conviendrait pas 
de soumettre les maitres d'ouvrage au contrôle des services écono- 
niques en ce qui concerne les variations de prix, 


1571. — 23 juin 1959. — M. Maïbout appelle l'attention de M, le 
ministre de la Santé et de la sur le fonctionne- 
ment de la commission d'aide socigfe prévue par l'article 1% du code 
de la famille et de l'aide sociale. Cetle commission, dite centrale, 
siège comme juridiction suprême, mais ses décisions n'interviennent 
qu'après des délais qui atteignent parlois plusieurs années. M Jui fait 
observer que celte situation, préjudiciab'e en premier lieu aux inté- 
ressés, n'est pas de nature, d'autre part, à faciliter la tâche de l'ad- 
Mministration, qui consiste d'abord à dispenser à bon escient et en 
temps voulu les a locaiions d'aide sociale et, ensuite, à exercer les 
récupérations prévues par la législation en vigueur. Après Ces délais 
aussi longs, l'administration se trouve fréquemment devant des faits 
nouveaux, qui ont, entre temps, modifié la situation ou les droits 
primilifs des intéressés ou devant des demandes nouvelles, dont la 
superposilion constilue une source de difficultés, notamment d'ordre 
comptable, 11 semble donc qu'un intérêt supérieur commanderait 
que la juridiction suprême goit mise en mesure de slatuer plus rapi- 
dement sur les recours dont elle est saisie. 11 Jui demande quelles 
mesures il envisage de prendre à cet ellet, 


1573. — 23 juin 1959. — M. Méhaignerie demande à M. le ministre 
des armées: Île est-il exact qu'une décision ministérielle prise au 
mois d'août 1958 a prononcé l'annulation de la réforme céfnilive de 
nombreux médecins, alors que cette réforme remoniait pour cer- 
tains d'entre eux à plus de dix-huit mois; 2° dans l'affirmative, com- 
bien de médecins réformés définitifs n° 2 ont été appelu: à compa- 
raitre devant les commissions de réforme chargées de réexaminer 
tous les cas et, parmi eux, combien, en définitive, ont élé recon- 
nus aples à faire du service militaire et, par la suite, incorvorés ; 
3° combien de médecins nélormés définitifs dépendant de l'organisi- 
tion de la 3° région militaire en France ont été l'objet d’une mesure 
d'incorporation résultant de cette décision ministérielle; $° quelles 
mesures ont pe ou envisagées pour réparer le préjudice causé 
à des jeunes médecins inslailés qui, atteints par cette mesure d'incor- 
poration, ont dû renoncer à leur activité, malgré une décision de 
rélorme acquise dans des conditions normales e: régulières, dors de 
leur première jncorporalion. 


1574. — 23 juin 1959. — M. Davoust expose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en application de l'article 12 
de la loi ne 51-247 du 1° mars 1951 et de l’article 26 de la loi ne 54-404 
du 10 avril 19%54, les contribuables sont autorisés à déduire de Jeurs 
revenus imposables à ia surtaxe progressive, dans certaines limites, 
les versements de primes oflérentes à des contrats d'assurances 
conclus ou ayant fait l'objet d’un avenant d'augmentation entre le 
1er janvier- 1950 et le 1er janvier 1957 ou entre Je 1er juillet 1957 et le 
31 décembre 1958, dont l'exécution dépend de Ju durée de la vie 
humaine ou qui garantissent en cas de décès le versement de capi- 
taux au conjoint, aux ascendants ou descendants de l’assuré ; que les 
décrets ne 57-807 du 19 juillet 4957 et n° 57-1334 du ?8 décembre 
1%7 ont prévu l'extension de l'exonération des primes d'assurance. 
vie aux contrats conclus on ayant fait l’objet d’un avenant d'aug- 
mentation entre le 1er juillet 1957 et Je 31 décembre 1958. I lui 
demande queMes sont ses intentions en ce qui concerne la reconduc- 
tion de cet avantage fiscal pour les contrats conclus ot ayant fait 
avenant d'augmentation postérieurement au 31 décem- 

re 


1575. — 23 juin 1959. — M, Raymond-Clergue demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce de que!s moyens dispo.e 
un particulier ayant conçu les plans d'un nouveau tracteur pour: 
1° oblenir que son dossier soit étudié sérieusement par les services 
compétents de l'administration; 2e obtenir un prêt de démarrage 
pour la construction d’un certain nombre de ces tracteurs nou- 
veau modèle dans le cadre des opérations de reconversion indus- 
trielle et d'expansion économique, le lancement de ce nouveau 
tracteur pouvant éventuellement apporter une contribution impor- 
lante au renouveau économique de plusieurs départements sous- 
développés en donnant une activité nouvelle et du travail à une 
trentaine de spécialités industrielles. 


1576. — 23 juin 1959. — M. demande à M, le 
du travaÿl s’il ne peut envisager par un accord entre la S, N. C. F. 
et les caisses de sécurité sociale qne les assurés sociaux qui se 
rendent en maison de repos bénéficient de bons de transports 
évilant aux assurés de faire l'avance de 1rais de voyage rem- 
boursés après de nombreuses formalités, 


1577, — 23 juin 1959. — M. Félix Mayer expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une société civile parti- 
culière constituée dans le cadre de la loi du 28 juin 19%8, de l’ar- 
ticle 80 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et de la loi du 20 mai 
1%535 ne poursuivant pas siraultanément la construction de l’en- 
semble des logements répondant à son objet, a, après achèvement 
d'une tranche de som programme, procédé à une angmentation de 
capital, et, par acte modifiant les statuts, affecté aux parts nouvel- 
lement créées les immeubles faisant partie de la tranche susdite, 
Conformément à l’article 7 du décret précité du 20 mai 1955, les 
nouveaux associés se sont retirés de la société et il leur a été attri- 
bué privativement les immeubles auxquels leurs marts donnaient 
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vocalion. 11 Ini demande si l'attribution de ces immeubles aux nou- 
veaux associés béuéticie des allégements fiscaux par :'or- 
ticle 671-6 C. G. étant entendu que cette attribution est inter- 
venue dans les six années de la constitution de ladite société. 


1578. — 22 juin 1959. — M. Waïldeck Rochet demande à M. le 
ministre de l'intérieur les mesures qu'il compte prendre afin d'ac- 
corder au personnel communal les améliorations d'indices de trai- 
tement qui ont fait l'objet d'un avis favorable du comité paritaire 
en juin 19%8, 


1579. — 929 juin 1959, — M. Waïldeck Rochet rappelant à M, le 
ministre de l'intériour l'opposilion de l'ensemtble du personnel <om- 
munal à tout allongement des carrières, lui demande queiles sont 
les intentions du Gouvernement à te sujet, 


1580, -— 23 juin 1959, — M. Alduy demande à M. le ministre de 
la justice si un contrat de vente d'une maison, signé le 1er avril 
1958 mais n'ayant encore reçu aucun début d'exécution et compor- 
tant la clause essentielle et déterminante d'indexation fondée sur 
le niveau général des prix à la consommation est susceptible d'être 
résilié à la demande du vendeur, motif pris des dispositions des 
ordonnances des 30 décembre 1958 et 3 février 1959. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


856. — 5 mai 1959. — M. Crucis demande à M. le ministre des 
travaux publics et des transports: 1° s'il est possible d'effectuer, 
sans carte de transport, des transports publics de poteaux béton 
et de tuyaux... à l'aide de matériels spécialement conçus et exelusi- 
vement aflectés à ces travaux; 2 lorsque ces véhicules spéciaux 
ne peuvent pas être automoteurs (triqueballes), les tracteurs spé- 
claux on non qui les tirent doivent-ils être munis de cartes de 
transports; 3%° dans l'affirmative, ces véhicules doivent-ils être 
munis de cartes de « zone longue » s'ils vont travailler hors des 
limites de leur zone courte de rattachement alors que leurs par- 
cours en charge ne sont que de quelques kilomètres. 


860. — mai 1959, — M. Arthur Conte demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles sont les: mesures que, dans 
la perspective du Marché commun, le Gouvernement comple pro- 
oser pour aménager le statut de l'artisanat, et notamment pour 
aciliter l'équipement et la modernisation des entreprises ainsi que 
le développement de la qualification professionnelle des artisans. 


839. — 5 mal 1959. — M. Domenech demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quels sont les produits 
agricoles qu'en vertu d'accords commerciaux nous sommes tenus 
d'importer à titre de « compensation »; 2° quels sont les produits 
agricoles que nous parvenons à imposer à certains pays étrangers 
dans les mêmes conditions. 


893. —- 5 mal 199. — M, Davoust demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce quelles sont ses intentions en ce qui 
concerne la publication du statut professionnel des poissonniers, 
dont le texte est à l'étude depuis cinq ans, et s'il peut indiquer 
dans quel délai ce statut sera publié. 


896. — © mal 1959, — M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre 
du travail si les conventions collectives ont fixé des régimes com- 
plémentaires dans les entreprises de cartonnages et, dans la néga- 
tive, si une loi permet d imposer l'inscription de cette retraite 
complémentaire dans les conventions, 


928. — M. Sablé expose à M. le ministre des travaux publics ot 
des transports qu'avant la loi du 19 mars 19%6, tendant au classe- 
ment comme département français de la Guadeloupe, de la Guyane 
et de la Martinique, il existait dans ces anciennes co:onies un 
cadre unique de dames dactylographes expéditionnaires recrutées 
sur concours, qui étaient répartie:, suivant les besoins, dans les 
différents services locaux; que l'application des textes dits d’assi- 
Milation a eu pour conséquence l'mtégration de ces fonctionnaires 
dans les cadres de service où elles étaient aflectées selon des 
conditions et modalités définies par le décret dn 10 septembre 1947, 
mais que le décret du 3 janvier 1952, qui a créé le cadre des dames 


secrétaires de l'inscription marilime aux Antilles, n’a tenu aucun 
compte des dispositions londamentales des iois et décrets régissant 
la Matière ni des qualifications propres des intéressés ou de jeu:s 
droils acquis. 11 lui demande quelies mesures il compte prendre 
pour reviser la situation de ces fonctionnaires et assurer leur recla1s- 
sement conformément aux textes de base. 


930. — 12 mai 1959. — M. Catayée expose à M. le Premier 

que l'arlicie 72 de la Constitution slipue en son premier aliné. : 
« … Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi ». Là 
loi peut done créer des colleclivilés territoriales nouvelles. Compie 
lenu de la réponse déjà faite à une auestion écrite relative au 
changement de statut d'une caollecticité territoria:e de la Répu- 
Llique francaise, il lui demande si ces collectivités territoriales 
nouvelles peuvent être créées en transiormant le rég'me lég'slatif 
et l'organisalion administrative de celles existant déjà au sin 
des collectivités territoriales de la République, 


937. — 12 mai 1959. — M. Uirich expose à M. le ministre du travail 
u'il résulle de la.-rédaclion de l'article 15, paragraphe II, de 
l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1%8, une dilflérence injus- 
tifiable entre les familles ayant un enfant unique né en novembre 
1953 et qui, en décembre 1958, percevaient l'allocation de salaire 
unique au taux de 10 p. 100, lesquels continueront à percevoir 
l'allocation de ogemen jusqu’au 30 movembre 1963 et, d'autre 
part, les familles ayant un enfant unique né en décembre 1953 qui, 
en décembre 1958, percevaient l'allocation de salaire unique au 
laux de 20 p. 100 et qui ont perdu, dès le 1er janvier 1959, :e 
bénéfice de l'allcation de saiaire.unique et celui de l'allocation da 
logement. Toutes les families dont l'enfant unique atteint cin 
ans révolus, postérieurement an 1% janvier 1959, se trouvent ainsi 
privées de l’allocation de logement à partir du {er janvier 1959, du 
lait qu'à celte date elles percevaient l'allocation de sa'aire unique 
au taux de 20 p. 100; de ce fait, CR de ces disposilions 
n'est pas sans créer des situations di ficiles, notamment parmi iv3 
salariés aux revenus modestes qui ont uccèdé à la propriété avec 
l'aide des organismes de crédit à la construction et qui ont établi 
leurs possibilités de remboursement des emprunts contractés en 
tenant compte de l'allocation de logement qui leur était versée. |! 
lui demande s’il ne lui apparaît pas conforme à la plus tricte équité 
de modifier les dispositions de l’article 15, paragraphe II, de l'ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1953, afin que toutes les familles 
bénéficiaires de l'allocation de logement au 31 décembre 1958 puis- 
sent continuer à percevoir cette allocation, nonobstant la suppres- 
sion de l'allocation de salaire unique, au moment où l'enfant uniqus 
atteint l'âge de cinq ans, même si, au 31 décembre 1958, elles 
percevaient l'allocation de salaire unique au taux de 20 p. 100. 


950. — 12 mai 1959 — M. Poudevigne demande à M. le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre comment il concilie l'aide finan- 
cière qu'il apporte au comité de propagande centre l'alcoolisme 
avec l'autorisation donnée par son gouvernement de doubler dans 
les mois à venir les importations de whisky en provenance du 
Royaume-Uni, 


1018. — 11 mai 1959. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le 
ministre du travail que la loi du 3 juin 1956 ayant institué l'allo- 
cation supplémentaire aux vieux prévoit que les revenus des biens 
mobiliers et immobiliers des requérants non exploitants agricoles 
sont calculés sur la base de 10,09 p. 100 de la valeur en capita!. 
Jl souiigne que ce mode de caleul est profondément injuste car 
il s’agit là de reyenus purement ficlifs et non des revenus réels 
des intéressés, mais comme ces revenus « ficlifs » entrent toutefois 
en compte pour l'appréciation des ressources des personnes qui 
sollicitent le bénéfice de l'allocation supplémentaire, très souvent 
le plafond de ressources est dépassé à cause de ce mode d'éva- 
luation arbitraire et l'allocation supplémentaire est refusée. Il lui 
demande si le Gouvernement n’envisage pas de modifier ce mode 
d'évaluation en prenant pour base le revenu réel des intéressés 
et non plus le revenu « fictif ». 


1061. — 15 mai 1959, — M, Frédéric-Dupont expose à M. le minis 
tre du travail que les modalités d'application des régimes légaux 
d'allocations familiales sont, dans les départements d'outre-mer, et 
notamment à la Martinique. fixées par errètés lnraux, lesquels sli- 
pulent que, seuis les établissements occupant habituellement des 
salariés dans une profession industrielle, commerciale, agricole ou 
libérale sont tenus de s’affilier à une caisse de compensation. Il en 
résulte que les gens de maison, originaires de ces départements, 
bien que la loi du 28 septembre 1942 ait prévu que les allocations 
familiales peuvent être attribuées en faveur des enfants résidant 
dans ces pays, lorsque ie chef de famille travaille en France mélro- 
politaine, ne peuvent bénéficier des allocations familiales. C'est 
ainsi que toutes les Marliniquaises travaillant à Paris et ayant des 
enfants à la Martinique ne bénéficient pas des allocations familiales. 
Il lui demande les mesures qu'il comple prendre pour que les 
arrêtés locaux permettent de remédier à cette situation incontesti- 
blement regretlable., 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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